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D I s C O U R S 


DU  ROI. 


è ssiEURS^ce  jour  que  mon  cœur  attendoU 
depuis  long-temps  eft  enfin  arrivé,  &c  je  me  vois 
. entouré  des  repréfentans  de  la  Nation  à laquelle 
îe  me  fais  gloire  de  commander, 

r 

Un  long  intervalle  s’étoit  écoulé  depuis  leiJ 
dernières  tenues  des  Etats-généraux , & quoique 
la  convocation  de  ces  afTemblées  parût  être  tonr» 
bée  en  défuétude  , je  n^ai  pas  balancé  à rétablir 
un  ufage  dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle 
force , & qui  peut  ouvrir  à la  Nation  une  nouvelle 
fource  de  bonheur,  V 


(4) 

i La  dette  de  l’Etat,  déjà  immenfe  à mon  avène- 
ment au  trône  , s’eft  encore  accrue  fous  oion 
ijègne  : une  guerre  di(|>endieule  , maïs  honorable 
en  a été  la  caufe;  l’augmentation  des  impôts  en 
a été  la  fuite  nécelTaire  , & a rendu  plus  fenfible 
leur  inégale  répartition.  ^ 

Une  inquiétude  générale , un  deCr  exagéré  d’in- 
novations , fe  font  emparés  des  efprits,  & finiroient 
par  égarer  totalement  les  opinions,  fi  on  ne  fe 
liâtoit  de  les  fixer  par  une  réunion  d’avis  fages  ^ 
modérés. 

C’eft  dans  cette  confiance , Mefiîeurs  , que  je 
''Vous  ai  raffemblés,  & je  vois  avec  fenfibilite  qu  elle 
n déjà  été  juftifiée  par  les  difpofitions  que  les  deux 
premiers  Ordres  ont  montrées  à renoncer  à leurs 
privilèges  pécuniaires.  L’efpérance  que  j’ai  conçue 
.de  voir , tous  les  Ordres  réunis  de  fentimens,  con- 
courir avec  moi  au  bien  général  de  l’Etat,  ne  fera 
point  trompée. 

J’ai  déjà  ordonné,  dans  les  dépenfes,  des  retran- 
cîiemens  confidérables  5 vous  me  préfenterez 

- 1 ' - 

.encore  à cet  égard  des  idées  que  je, recevrai  avec 
emprelTément  : mais  , malgré  la  relTource  que 
peut  offrir  l’économie  la  plus  févère,  je  crains. 


I 
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MeiTieurs,  de  ne  pouvoir  pas  foulagcr  mes  fujets 
auffi  promptement  que  je  le  defirerois.  Je  ferai 
mettre  fous  vos  yeux  la  fituation  exa£le  des  finances, 
& quand  vous  l’aurez  examinée , je  fuis  afluré 
d’avance  que  vous  me  propoferez  les  moyens  le* 
plus  efficaces  pour  y établir  un  ordre  permanent  y 
& affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  & falutaire 
ouvrage  qui  alTurera  le  bonheur  du  royaume  au 
dedans , & fa  coiffidération  au  dehors  , vous  occu^ 
pera  effentiellement. 

Les  efprits  font  dans  l’agitation  y mais  une 
aflemblée  des  repréfentans  de  la  Nation  n ecoutera 
fans  doute  que  les  confeils  de  la  fageffe  & de  la 
prudence.  Vous  aurez  jugé  vous- mêmes , Meffieurs  , 
qu’on  s’en  efl:  écarté  dans  plufieurs  occafions 
récentes  ^ mais  l’efprit  dominant  de  vos  délibé- 
rations répondra  aux  véritables  fentimens  d une 
Nation  généreufe  , & dont  l’amour  pour  fes  Rois 
a toujours  fait  le  caraâère  diftinéfifj  j’éloignerai 
tout  autre  fouvenir. 

Je  çonnois  l’autorité  & la  puiffance  d’un  Roi 
jufte  au  milieu  d’un  peuple  fidèle  6c  attache  de 
tout  temps  aux  principes  de  la  Monarchie  : ils 
ont  fait  la  gloire  & l’éclat  de  la  France  , je  dois 
en  être  le  foutien  & je  le  ferai  conflamment. 


( ^ )■ 

' Maïs  tout  ce  qu’os  peut  attendre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu’on  peut 
demander  à un  Souverain,  îe  premier  ami  de  fes 
peuples  5 vous  pouvez,  vous  devez  Fefpérer  de 
tîies  fentimens'. 

Puifle  , Meilleurs , un  heureux  accord  régner 
dans  cette  affemblée  , 8c  cette  époque  devenir  à 
jamais  mémorable  pour  le  bonheur  & la  profpérité 
du  royaume  ! C’ell:  le  fouhait  de  mon  cœur,  c’ell 
le  plus  ardent  de  mes  vœux , c’eft  enfin  le  prix  que 
l’attends  de  la  droiture  de  mes  intentions  ëc  de 
mon  amour  pour  mes  peuples, 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  expliquer  plus 
Smplement  mes  intentions  j & j’ai  ordonné  au 
Direâeur  général  des  fiuaaces  de  vous  en  expofejç 
Fétat, 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUXj 

MESSIEURS, 

Il  eft  enfin  arrivé  ce  beau  jour  fi  long-temps 
attendu  , qui  met  un  terme  heureux  à rimpatience 
du  Roi  & de  toute  la  France  ! Ce  jour  tant  déliré 
va  reiïerrer  encore  les  nœuds  de  runion  entre 
le  Monarque  & fes  fujets  : c’eft  dans  ce  jour 
folennel  que  Sa  Majefté  veut  établir  la  féli- , 
cité  générale  fur  cette  bafe  facrée  , la  liberté 

publique.  ' . 

L'ambition , ou  plutôt  le  tourment  des  Rois 
cpprefleurs  , eft  de  régner  fans  entraves , de 
franchir  les  bornes  de  toute  puiffance  légitime  , 
de  facrifierx  les  douceurs  du  gouvernement  pa- 
ternel aux  faufîés  jouiflances  d’une  domination 
illimitée  , d’ériger  en  loi  les  caprices  effrénés  du 
pouvoir  arbitraire  : tels  ont  été  ces  defpotes  dont 
la  tyrannie  fournira  toujours  à l’hiftoire  des  con- 
traftes  frappans  avec  la  bonté  de  Louis  XII, 
la  clémence  de  Henri  i V , Sc  la  bienfaifance 
de  Louis  XVL 

Vous  le  favez  , Meftieiirs , le  premier  befoin 
de  Sa  Majefté  eft  de  répandre  des  bienfaits-, 
mais , pour  être  une  vertu  royale , cette  paffios- 
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de  faire  des  heureux  doit  prendre  un  caraâ:ère 
public,  & embraffer  l’univerfalité  de  fes  fu}ets. 
Des  grâces  verfées  fur  un  petit  nombre  de  cour- 
tifans  & de  favoris,  quoique  méritées^  ne  faîis- 
feroient  pas  la  grande  ame  du  Roi. 

Depuis  l’époque  heureufe  , où  le  Ciel  vous 
Ta  donné  pour  maître,  que  n’a  - t - il.  point 
entrepris , que  n’a  - 1 - i!  point  exécuté  pour  la 
gloire  & la  profpérité  de  cet  Empire  , dont  le 
bonheur  repofera  toujours  fur  la*  vertu  de  fes  Sou- 
verains ? 

C’eftla  réffourcé  des  Nations  dans  les' temps 
les  plus  difficiles  5 & cette  reffource  ne  peut  man- 
quer à la  France , fous  le  Monarque  citoyen  qui 
la  gouverne. 

N’en  doutez  pas , Meffieurs , il  confommera 
le  grand  ouvrage  de  la  félicité  publique.  Depuis 
long-temps  .ce  projet  étoit  formé  dans  fon  cœur 
paternel  j il  en  pourfuivra  l’exécution  avec  cette 
confiance  qui , trop  fouvent , n’efl  réfervée  qu’aux 
Princes  infatiables  de  pouvoir  & de  la  vaine  gloird 
des  conquêtes. 

Qu’on  fe  retrace  tout  ce  qu’a  fait  le  Roi  depuis 
fon  avènement  au  trône  , & l’on  trouvera  , dans 
cet  efpace  affez  court,  une  longue  fuite  d’a'dions 
mémorables.  La  liberté  des  mers  8c  celle  dé 
l’Amérique  affurées  par  le  triomphe  des  armes 
que  l’humanité  réclamoit  ÿ la  queflion  prépara- 
toire profcrite  &:  abolie  parce  que  les  forces 
phyfiques  d’un  accufé  ne  peuvent  être  une  mefure 
infaillible  de  l’innocence  ou  du  crime  , les  refies  ' 
d’un  ancien  efclavage  détruits , toutes  les  traces 
de  la  fervitude  effapées , & l’homme  rendu  à ce 


droit  facré  de  la  nature  que  la  loi  n’avoît  pu  lui 
ravir  5 de  fuccéder  à fon  père , & de  jouir  en  paix^ 
du  fruit  de  fon  travail  ^ le  commerce  &c  les  ma- 
ijufadures  protégées  la -marine  régénérée,  le 
port  de  Cherbourg  créé  , celui  de  Dunkerque 
rétabli , & la  France  ainfi  délivrée  de  cette  dé- 
pendance où  des  guerres  malheureufes  Favoient 
réduite. 

Vos  cœurs  fe  font  attendris , Meffieurs , au 
récit  de  la  fage  économie  de  Sa  Majellé , & des 
facrifices  généreux  dont  Elle  a donné  tant  d’exem- 
ples récens  , en  fupprimant , pour  foulager  fon 
peuple  , des  dépenfes  que  fes  ancêtres  avoient 
toujours  cru  néceffaires  à l’éclat  & à la  dignité  du 
premier  trône  de  l’univers. 

Quelle  jouiffance  vos  âmes  doivent  éprouver 
en  la  préfence  d’un  Roi  jufte,  vertueux  ! Nos 
aïeux  ont  regretté  fans  doute  de  n’avoir  pu  con- 
templer Henri  IV  au  milieu  de  la  Nation  affem- 
blée.  Les  fujets  de  Louis XII  avoient  été  plus  heu- 
reux ^ & ce  fut  dans  cette  réunion  folennelle  qu’if 
reçut  le  titre  de  Père  du  peuplé,  C’eft  le  plus  cher, 
c’eft  le  premier  des  titres  pour  les  bons  Rois  , s’il 
n’en  reftoit  un  à décerner  au  fondateur  de  ht 
liberté  publique.  , . 

Si  les  Etats- généraux  ne  furent  point  affem- 
blés  fous  Henri  IV,  ne  l’attribuez  qu^’aux  juftes 
craintes  que  les  difcordes  civilès  dévoient  inC 
pirer  à un  Prince  qui  plaçoit  avant  tout  la 
paix  & le  bonheur  de  fes'  peuples.  Il  voulut 
fuppléer  à cette  convocation  générale  par  une 
alfemblée  de  Notables  j il  y demanda  des  fub- 


fîdes  extraordinaires , & fembîa  lui  tranfmettïê 
ainfî  les  droits  des  véritables  re^réfentans  de  la 
Nation. 

Dans  une  pofîtion  moins  difficile  , le  Roî 
s’appela  autour  de  lui  l’élite  des  citoyens , ou 
du  moins  une  portion  de  cette  élite , que  pour 
préparer  avec  eux  le  bienfait  qu’il  deftinoit  à la 
France. 

Une  première  aflemblée  de  Notables  n’avoit 
€U  d’autre  motif  que  de  foiimettre  à leurs  lu-, 
mières  un  plan  vafte  de  finance  & d’économie  , 
& de  les  confulter  fur  rétabliflement  patriotique 
des  adminiftrations  provinciales , établiffement 
qui  fignalera  ce  règne  , puifqu’il  a pour  objet 
que  l’impôt  foit  déformais  mieux  réparti,  les 
charges  plus  également  fupportées  , l’arbitraire 
banni  , les  befoins  des  villes  & des  provinces 
mieux  connus. 

Cependant  le  long  efpace  écoulé  depuis  les 
derniers  Etats-généraux , les  troubles  auxquels  ils 
furent  livrés  , les  difcuffions  fi  fouvent  frivoles 
qui  les  prolongèrent , éveilloient  la  fagelTe  royale  , 
& ravertilfoient  de  fe  prémunir  contre  de  tels- 
inconvéniens. 

En  fongeant  à vous  réunir , Meffieurs , Elle 
a dû  fe  tracer  un  plan  combiné , qui  ne  pouvoir 
admettre  cette  précipitation  tumultueiife  , dont 
l’impatience  irréfléchie  ne  prévoit  pas  tout  le 
danger.  Elle  a dû  faire  entrer  dans  ce  plan  les 
mefures  anticipées  qui  préparent  le  calme  des 
décifîons , & ces  formes  antiques  qui  les  rendent 
légales. 


t-.e  vœu  national  ne  fe  manifeftolt  point  encore  5 
Sa  Majcfté  l’avoit  prévenu  dans  fa  fageffe.  A peine 
ce  vœu  a-t-il  éclaté  , qu  Elle  s enipreire  de  le 
remplir^  & les  lenteurs  que  la  prudence  lui 
fuggère  , ne  font  plus  que  des  précautions  de  fa 
bienfaifance  toujours  aélive  9 mais  toujours 
prévoyante  fur  les  véritables  intérêts  de  fes 
peuples. 

Le  Roi  a defîré  connoître  féparément  leurs 
befoins  & leurs  droits.  Les  municipalités , les 
bailliages  , les  hommes  inftruits  dans  tous  les 
états  5 ont  été  invités  à concourir  par  leurs  lumières 
au  grand  ouvrage  de  la  reftauration  projetée. 
Les  archives  des  villes  & celles  des  tribunaux , 
tous  les  monumens  de  Thiftoire  étudiés  , appro- 
fondis & mieux  développés  , lei^ont  ouvert  des 
tréfors  d’inftrudion  : de  grandes'queftions  fe  font 
élevées  : des  intérêts  oppofés  , toujours  mal 
entendus  quand  ils  fe  combattent  en  de  pareilles 
circonftances  y ont  etc  dilcutes  y débattus  y mis 
(dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  i mais  enfin 
un  cri  prefque  général  s’eft  fait  entendre  pour 
folliciter  une  double  repréfentation  en  faveur  du 
plus  nombreux  des  trois  Ordres , de  celui  fur 
lequel  pèfe  principalement  le  fardeau  dc^f  fini- 
pôt. 

En  déférant  à cette  demande  , Sa  Majefle  y 
Medieurs  ^n  a point  changé  la  forme  des  anciennes 
délibérations  ; & quoique  celle  par  têtes  , en  ne 
produifant  qu’un  feul  réfultat  , paroiffe  avoir 
l’avantage  de  faire  mieux  connoître  le  defir  géné- 
ral , le  Roi  a voulu  que  cette  nouvelle  forme  ne 
puiffe  s’opérer  que  du  confentemeftt  libre  des 
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Etats-généraiix , & avec  l’approbation  de  Sa 

Majefté. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pro- 
noncer far  cette  queftion  , quelles  que  foient  les 
diftînéèions  à faire  entre  les  difFérens  objets  qui 
deviendront  la  matière  des  délibérations  , on  ne 
doit  pas  douter  que  Faccord  le  plus  parfait  ne 
réuniffe  les  trois  Ordres  relativement  à l’i-mpôt. 
Puifque  l’impôt  efi  une  dette  commune  des 
citoyens  , une  efpèce  de  dédommagement  & le 
prix  des  avantages  que  la  fociété  leur  procure  , il 
eli  jufte  que  la  Nobleffe  & le  Clergé  en  partagent 
le  fardeau.  Pénétrés  de  cette  vérité  , on  les  a vus 
prefque  dans  tous  les  bailliages  donner  avec  em- 
preffement  un  témoignage  konorable  de  définté- 
leiTement  &-de  patriotifme , & il  leur  tarde  de  fe 
voir  réunis  par  Ordres , pour  que  ces  délibérations 
qui  jufqu’ici  n’ont  pu  être  que  partielles , acquiè- 
rent ce  degré  de  généralité  qui , en  les  confondant, 
fixera  leur  fiabilité. 

Si  des  privilèges  conftans  & refpeâés  femblè- 
rent  autrefois  fouftraire  les  deux  premiers  Ordres 
de  FEtat  à la  loi  générale  , leurs  exemptions  du 
moins  pendant  long-temps  ont  été  plus  apparentes 
que  réelles.  , 

Dans  des  fiècles  où  les  Eglifes  n’étoient  point 
dotées  5 où  on  ne  connoiflbit  encore  ni  les  hôpi- 
taux 5 ni  ces  autres  afyles  nombreux  , élevés  par 
la  piété  & la  charité  des  fidèles  , où  les  Miniftres 
des  autels , fimples  diftributeurs  des  aumônes  , 
étoiénf  fo  lidairement  chargés  de  la  fubfiftance  des 
veuves  , de  s orphelins , des  iiidigens , les  contri- 
butions du  Clergé  furent  acquittées  par  ces  foins 


i-elîgîeux.,  & n y aurolt  eu  une  forte  d’injuûlet  i 
«n  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

' Tant  que  le-  fervice  de  Farrière-ban  a duré-,' 
tant  que  les  pofTefleurs  des  fiefs  ont  été  contraints 
de  fe  tranfporter  à grands  frais  d une  extrémité  du 
Royaume  à Fautre  , avec  leurs  armes , leurs  hom- 
mes, leurs  chevaux  , leurs  équipages  de  guerre  , 
jde  fupporter  des  pertes  fouvent  .ruineufes , & ^ 
quand  le  fort  des  combats  avoit  mis  leur  liberté  à 
3a  merci  d’un  vainqueur  avare , de  payer  une 
rançon  toujours  mefurée  fur  fon  infatiable  avidité, 
n’étoit-ce  donc  pas  une  manière  de  partager  Fim- 
pôt , ou  plutôt  n étoit-ce  pas  un  impôt  réel  que 
ce  fervice  militaire  que  Fon  a même  vu  plufieurs 
fois  concourir  avec  des  contributions  volon- 
taires ? 

Aujourd’hui  que  FEglife  a des  richefles  confidé- 
.xables,  que  la  Nobleffe  obtient  des  récompenfes 
honorifiques  & pécuniaires , les  polTeflîons  de  ces 
deux  Ordres  doivent  fubir  la  loi  commune,^  Nous 
aimons  à le  répéter  , leur  acquiefeement  à cette 
loi  eut  dans  fa  première  forme  toute  la  vivacité 
de  l’émulation  , & prit  tous  les  caradères  de  la 
loyauté  , delà  juftice  & du  patriotifme. 

L’impôt,  Meffieurs,  n’occupera  pas  feul  vos 
délibérations  ^ mais  pour  ne  point  anticiper  furies 
objets  de  difeuffion  qui  partageront  les  momens 
confacrés  à vos  aflemblées  , il  me  fufiira  de  vous 
dire  que  vous  n’imaginerez  pas  un  projet  utile, 
^ue  vous  n’aurez  pas  une  idée  tendante  au  bonheur 


^éneraî  que  Sa  Majefté  n’ait  déjà  cotîçus , du  doiî| 
Elle  ne  defîre  fermement  l’exécution. 

Depuis  que  les  Etats-généraux  font  déterminés , 

‘ le  Roi  n’a  jamais  peiifé  fans  attendrilîément  à cette 
réunion  d’un  bon  père  & de  fes  enfans  chéris  , 
qui-  deviendra  le  gage  de  la  félicité  com- 
mune, 

H Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale^ 
ment  fixer  votre  attention  , & qui  déjà  avoient 
mérité  celle  de  Sa  Majefté  , font  les  mefures  à 
prendre  pour  la  liberté  de  la  preffe  ^ les  précau- 
tions à adopter  pour  maintenir  la  sûreté  publique, 
& conferver  l’honneur  des  familles  ^ les  change* 
■ mens  utiles  que  peut  exiger  la  légiflation  crimi- 
nelle , pour  mieux  proportionner  les  peines  aux 
délits  5 & trouver  dans  la  honte  du  coupable  un 
frain  plus  sûr  , plus  décifif  que  le  châtiment.  Des 
Magiftrats  dignes  de  la  confiance  du  Monarque  8c 
de  la  Nation  , étudient  les  moyens  d’opérer 
cette  grande  réforme  ; l’importance  de  l’objet 
eft  l’unique  mefure  de  leur  zèle  & de  leur 
aéfivité. 

Leurs  travaux  doivent  embraffer  aufîî  la  pro- 
cédure civile  qu’il  faut  fimplifier.  En  effet  , il 
importe  à la^  fociété  entière  de  rendre  l’admi- 
niftration  de  la  juftice  plus  facile  , d’en  cor- 
riger les  abus  , d’en  reftreîndre  les  frais  , de 
tarir  fur*  tout  la  fource  de  ces  difcufîions  inter- 
minables qui  trop  fouvent  ruinent  les  familles  , 
éternifent  les  procès  , & font  dépendre  le  fort, 
des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d’aflu ce  ^ 
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(l’élôctuence  & de  fubtilité  de  leurs  défenfeuW 
ou  de  leurs  adverfaires.  Il  n’importe  pas  moins 
au  public  de  mettre  les  jufticiables  à portée 
d’obtenir  un  prompt  jugement  ; mais  tous  les 
efforts  du  génie  &•  toutes  les  lumières  de  la 
fcicnce  ne  feroient  qu’ébaucher  cette  heureufe 
révolution,  fi  l’on  ne  furveilloit  avec  le  plus 
grand  foin  l’éducation  de  la  jeunefle.  Une 
attention  exaéte  fur  les  études , l’exécution  des 
règlemens  anciens , & les  modifications  nécef- 
faires  dont  ils  font  fufceptibles , peuvent  feules 
former  des  hommes  vertueux , des  hommes 
précieux  à l’Etat,  des  hommes  faits  pour  rap- 
peler le  mœurs  à leur  ancienne  pureté  , des 
citoyens  en  un  mot  capables  d’infpirer  la  con- 
fiance dans  toutes  les  places  que  la  Providence 
leur  deftine.  Sa  Majefté  recevra  avec  intérêt, 
elle  examinera  avec  l’attention  la  plus  férieufe 
lout  ce  qui  pourra  concerner  la  tranquillité 
intérieure  du  Royaume , la  gloire  du  Mo-; 
«arque  & le  bonheur  de  fes  fujets. 

Jamais  la  bonté  du  Roi  ne  s’eft  démentie  dans 
ces  momens  d’exaltation  où  une  effervefcence 
qu’il  pouvoit  réprimer,  a produit  dans  quel- 
ques provinces  des  prétentions  ou  des  récla- 
mations exagérées.  Il  a tout  écouté  avec  bien- 
veillance ; les  demandes  juftes  ont  été  accordées  5 
il  ne  s’eft  point  arrêté  aux  murmures  indifcrets  ; 
il  a daigné  les  couvrir  de  fon  indulgence  5 il 
a pardonné  jufqu’à  l’expreflion  de  ces  maximes 
• faulfes  &:  outrées  , à la  faveur  defquelles  on 
voudroit  fubftituer  des  chimères  pernicieufes 
aux  principes  inaltérables  de  la  Monarchie. 
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Vous  ‘ rejetterez  , Meffieurs  I - avec  îndîgiîâ- 
tîon  ces  innovations  dangereufes  que  les  en- 
îiemis  du  bien  public  voudroient  confondre 
avec  ces  changemens  heureux  & néceffaires  qui 
doivent  amener  cette  régénération  5 le  premier 
rœu  de  Sa  Majefté. 

L’hiftoire  ne  vous  a que  trop  inftruits  des 
malheurs  qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les 
temps  d’infubordination  & de  foulèvemcnt  con- 
tre Fautorité  légitime.  Elle  n*eft  pas  moins  fidèle 
a vous  tranfmettre  dans  ces  fafte's  les  prospérités 
de  vos  pères  fous  un  gouvernement  pafflble  & 
Telpeâé.  Si  la  France  eft  une  des  plus  anciennes 
Monarchies  de  l’univers , la  feule,  après  quatorze 
fiècles , dont  la  conftitution  n’ait  pas  éprouvé 
les  revers  qui  ont  déchiré  & changé  la  face  de 
prelque  tous  les  Empires  formés  , comme  elle  , 
des  débris  de  l’empire  Romain  , c’eft  dans  Fu- 
îîîon  & Famour  mutuel  du  Monarque  & des 
fujets  qu’il  faut  chercher  la  principale  caufe  de 
tant  de  vie^-de  force  & de  grandeur. 

La  troifîème  race  de  nos  Rois  a fur  - tout 
des  titres  à là  reconnoiffance  de  tout  bon  Fran- 
çois. Ce  fut  elle  qui  affermit  Fordre  ’de  la  fiic- 
çeffion  à la  Couronne , elle  abolit  toute  diftinc- 
tîon  humiliante  entre  ces  repréfentans,  fi  fiers  Sc 
fi  barbares,  des  premiers  conquérans  des  Gaules, 
& l’humble  poftérité  des  vaincus  qu’on  tint  fi 
long-temps  & fi  honteufement  affervis.  Par  elle  , 
la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée , ordre  fa- 
lutaire  qui  rend  par  - tout  le  Souverain  préfent  : 
tous  les  habitans  dçs  cités  furent  appelés  à leur 
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adminlllration , la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
confacrée  , & le  peuple  teprit  les  droits  iæpref- 
criptibles  de  la  nature. 

Mais  files  intérêts  de  la  Nation  fe  confondent 
effentientiellement  avec  ceux  du  Monarque  , ncii 
feroit  - il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque 
claffe  de  citoyens  en  particulier  l & pourquoi 
voudroit  - on  établir  entre  les  différons  mem- 
bres d’une  fociété  politique  9 au  lieu  d un  rang 
qui  les  diftinguent  , des  barrières  qui  les  fé- 
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Le  vice  &:  l’inutilité  mentent  feuls  le  mépris 
des  hommes  , & toutes  les  poffeffons  utiles 
font  honorables  y foit  qu’on  rempliffe  les  fonc- 
tions (acrées  duminiftere  des  autels  9 foit  que  1 ou 
fc  voue  à la  défenle  de  la  patrie  dans  la  carrière 
périlleufe  des  combats  & de  la  gloire  , foit  que  , 
vengeur  des  crimes  & proteéleuf  de  1 inno- 
cence ^ on  pèfe  la  deftinée  des  bons  & des 
méchans  dans  les  balances  redoutables  de  la 
juftice  5 foit  que  par  des  écrits  , fruit  du  talent 
qu’enflamme  l’amour  véritable  de  la  patrie  9 on 
hâte  les  progrès  des  connoiffances  qu’on  pro- 
cure à fon  fiècle  , & qu’on  tranfmette  à la  pofté^ 
i;ité  plus  de  lumière  9 de  fageffe  & de  bonheur  9 
foit  qu’on  foumette  à fon  crédit  & aux  fpecu- 
îations  d’un  génie  aaif , prévoyant  & calcula- 
teur 9 les  richeffes  & l’iiiduftrie  des  divers  peu- 
ples de  la  terre  y foft  qif  en  exerçant  cette  pro- 
fefîion  mife  enfin  à fa  place  dans  l’opinion  des 
vrais  fages  9 on  féconde  les  champs  par  la  euw 
tare  9 de  premier  des  arts  auquel  tient  1 exîftencef 
de  refpèce  humaine  : tous  les  citoyens  du 
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royaume  ; f|iiêîle  que  foit  leur  condition  ^ ne  font- 
ils  pas  les  membres  d’une  môme  famille? 

Si  l’amour  de  l’ordre  & la' iiécéfîité  alîî-^ 
gtlerent  des  rangs  qu  il  elî  iodifpenfable  de 
maintenir  dans  une  Monarchie  , l’eflime  & la’ 
reconnoiiraiîce  n’admettent  pas  ces  diftinc- 
îions , & ne  féparent  point  des  profelTîons  que 
la  nature  réunit  par  les  befoins  mutuels  des 
hommes.  - 

Loin  de  brifer  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la 
focieîe  , il  faudroit  ^ s’il  étoit  pofîibîe nous  en 
donner  de  nouveaux,  ou  du  moins  reilerrer  plus 
étroitement  ceux  qui  devroient  nous  unir.  Un 
grand  Général  difoiî,  en  parlant  des  Gaulois, quhls 
feroient  le  premier  peuple  de  TUnivers  ü la  con- 
corde régnoit  parmi  eux.  Ces  paroles  de  Céfar 
peuvent  s’appliquer  au  moment  acfuel.  Que  les 
querelles  s’appaifent  5 que  les  inimitiés  s’éteignenf, 
que  les  haines  s’anéantiiïent , que  le  defir  du  bon- 
heur commun  les  remplace  , nous  ferons  en- 
core le  premier  peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue,  xMeffieurs , que  la 
difcorcle  renverfe  les  Empires  , & que  la  con- 
corae  les  foutienî.  La  rivalité  entre  les  citoyens 
fut  la  fource  de  tous  les  maux  qui  ont  afhgé 
les  Nations  les  plus  célébrés.  Les  guerres  in- 
teitiîies  des  Romains  forent  le  germe  de  l’am- 
bition de  leurs  oppreffions  , & commencèrent 
la  décadence  de  la  patrie  , dont  la  ruine  fut 
bientôt  confommée  : fans  les  troubles  qui  la 
decnireient  , la  Grece  auroit  v’u  fe  perpétuer 
long-té;nps  fa  puiflauce  & fa  gloire.  Si  la  France 
a couru  des  dangers  , fi  elle  fut  quelquefois' 
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jfîîalheiireufë , foîble  & languifTante  , c’efl  quand 
elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre  de  ces  triftcs 
rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours  impofant 
de  la  rèligion,  elles  jetèrent  ces  longues  fe- 
mences  de  haine  , dont  le  règne  entier  de 
Henri  IV  put  à peine  étouffer  les  reftes  , inais 
fans  en  réparer  tous  les  défaftres.  La  concorde 
raflemble  tous  les  biens  autour  d’elle  ^ tous  les 
maux  font  à la  fuite  de  la  difcorde.  Ne  facriffons 
pas  , MefTieurs à des  prcftiges  funeffes  les 
avantages  que  nous  avons  reçus  de  la  nature. 
Eh  ! quel  peuple  en  obtint  plus  de  bienfaits  ? 
Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provinces? 
& , en  nous  affurant  ainfî  la  lituation  la  plus 
heureufe  pour  le  commerce  , femblent  nous 
avoir  deftinés  à commander  fur  l’Océan  & fur  I3 
Méditeranée. 

Toutes  les  productions  de  la  terre  croilTent  oq 
peuvent  croître  au  fein  de  la  France  , & la  cul- 
ture plus  perfeâionnée  nous  apprend  encore  à 
féconder  par  de  nouveaux  moyens  fes  terreins  les 
moins  fertiles. 

L’activité , les  prodiges  des  arts  & du  talent , 
des  chefs  - d’œuvre  de  tous  les  genres , la  perfec-' 
tion  des  fciences  & des  lettres , la  gloire  de  tant 
d’hommes  célèbres  dans  i’Eglife , dans  la  magiF 
trature  & dans  les  armées,  tout fe réunit  pour  lui 
garantir  une  profpérité  immuable  & la  première 
place  dans  les  annales  du  monde,  , 

Encore  une  fois  , Meilleurs  , ne  perdons  pas  , 
en- un  moment,  par  dès  cruelles  dilfentions , les 
fruits  précieux  que  tant  de  fiècles  nous  ont 
acquis  , Sc  dont  nous  fommes  redevables  aux 
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feiForts  Su  à Famour  paternel  de  nos  Souverains.^ 
Ah  1 s’il  pouvoir  refter  des  traces  de  divilion  dans 
vos  cœurs,  s’il  y germoit  encore  des  femfences  mal 
étouffées  de  cette  rivalité  mallieureufe  , dont  les 
différens  Ordres  de  l’Etat  furent  tourmentés  , que 
tout  s’anéantiffe  8c  s’efface  en  préfence  de  votre 
Roi  5 dans  ce  lieu  augufte  qu’on  peut  ap'peller  le 
temple  de  la  patrie. 

Repréfentans  de  la  Nation  , jurez  tous  aux 
pieds  du  trône  , entre  les  mains  de  votre  Sou- 
verain , que  l’amour  du  bien  public  échauffera 
feul  vos  james  patriotiques , abjurez  folemnelle - 
ment  , dépofez  ces  haines  fi  vives  qui  depuis 
plufieurs  mois  ont  alarmé  la  France  6t  menacé 
la  tranquillité  publique.  Que  l’ambition  de  fub- 
juguer  les  opinions  5c  les  fentimens  par  les  élans 
d’une  éloquence  impérieufe  , ne  vous  entraîne 
pas  au-delà  des  bornes  que  doit  pofer  1 amour 
facré  du  Roi  5c  de  la  Nation.  Hommes  de  tous 
les  âges  , citoyens  de  tous  les  Ordres  , uniffez 
vos  efprits  5c  vos  cœurs  , 5c  qu’un  engagement 
foîemeoei  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité. Enfaiisdela  patrie  que  vous  repréfen- 
tez  , écartez  loin  de  vous  toute  affeâion,  toute 
maxime  étrangères  aux  intérêts  de  cette  mère 
commune  , que  la  paix  , l’union  5c  1 amour  du 
bien  public  préfident  à toutes  vos  deliberarions  * 
mais  fi  quelque  nuage  venoit  altérer  le  calme 
de  vos  féances  ,'S’il  étoit  poflîble  que  la  difcorde 
y foufïlât  fes  poifons  , c eft  à vous , Miniftres 
des  autels  , qu’il  appartient  de  çonjurer  l’orage  : 
vos  fonaions  faintes , vos  titres  facrés  , vos  vertus 
& vos  lumières  y impriment  dans  les  cœurs  ce 


refpeà  religieux  d’où  naît  Tafccndant  qui  maîttîft 
& dirige  les  paflions  humaines.  Eh  l comme^ 
refufer  les  interprètes  d’une  religion  pure  oC 
fublime  ; cette  vénération  , ces  hommages , cet 
empire  moral  que  des  hommes  enveloppes  de 
ténèbres  & livrés  à d’extravagantes  furperltitiqns^ 
ont  toujours  accordés  aux  Miniftres  de  leurs 
fauffes  divinités.  Ceft  donc  fur  vous  que  la 
Nation  fe  repofe  en  particulier  du  foin  de  ra- 
mener la  paix  dans  cette  Affemblée  , s’il  étoit 
poflTible  qu’elle  s’en  bannît  un  inftant.  Mais 
pourquoi  m’occuper  du  retour  de  la  concorde , 
quand  vous  en  donnerez  des  exemples  que  les 
deux  autres  Ordres  s’emprelTeront  d imiter  ? En 
effet  , quelle  forte  de  dévouement  , & quel 
concours  patriotique  ne  doit- on  pas  attendre  de 
ces  braves  & généreux  fucceffeurs  de  nos  an- 
ciens Chevaliers  , qui  , prodigues  envers  la 
France  de  leur  fortune , de  leur  fang  & de  leur 
vie,  n’héfîtèrent  jamais  fur  un  facrifice  qtîe  l’u- 
tilité  publique  avoit  preferit  ou  confacré  ? Vous 
fuivrezaufli  ces  grands  exemples  de  défmtéref- 
fement  , de  foumiffion  & d’attachement  à la  pa- 
trie , hommes  fages  &:  laborieux  dont  les  tra- 
vaux nourriffent  , vivifient  , inftruifent  , confo- 
lent , enrichiffent  la  fociéte  ^ tous  les  titres  vont 
fe  confondre  dans  le  titre  de  citoyen  ^ 8c  on  ne 
connoîtra  plus  déformais  qu’un  fentiment , qu’un 
defir  , celui  de  fonder  , fur  des  bafes  certaines 
& immuables  , le  bonheur  commun  d’une  Nation 
fidèle  8c  d’un  Monarque  fi  digne  de  vos  refpeds 
8c  de  votre  uniour, 
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• Messieurs  , l’mtention  du  Roî  eft  que 
«-DUS  vous  affembliez  dès  demain  , à l’effet  de 
procéder  a la  vérification  de  vos  pouvoirs  & 
de  la  terminer  le  plus  proptement  qu’il  vous 
lera  pofhble , afin  de  vous  occuper  des  objets 
«nportans  que  Sa  Majellé  vous  a indiqués. 
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DISCOURS 

De  M.  le  Direcieur  général  des  Finances, 

Messieurs  , 

• 

Lorsqu’on  eft  appelle  à fe  préfenter  & à 
,jfe  faire  entendre*  an  inilieii  d’une  affemblée  fi 
àugufie  & fi  iinpofante  , une  timide  émotion  , 
«ne  jufte  défiance  de  fes  forces  font  les  premiers 
fentimens  qu’on  éprouve  ^ & l’on  ne  peut  être 
ralTuré , qu’en  fe  livrant  à l’efpoir  d’obtenir  un 
peu  d’indulgence  , & de  mériter  au  moins 
l’intérêt  que  l’on  ne  fauroit  refufer  à des 
intentions  fans  reproches  : peut  - être  encore 
a-t-on  befoin  d’être  foiitenu  par  la  grandeur 
de  la  circonfiance  & par  l’afcendant  d’un  fiijet 
qui,  en  attirant  toutes  nos  penfées , en  s’empa- 
rant de  nous  en  entier , ne  nous  lailfe  pas  le 
^ temps  de  nous  replier  fur  nous  - mêmes  , ôc 
ne  nous  permet  pas  d’examiner  s’il  y a quel- 
que proportion  entrç  notre  tâche  &:  nos  fa- 
cultés. 

Quel  jour Mefiieurs-,  quç  celui-ci!  quelle 
époque  à jamais  mémorable  pour  la  France  î 
Les  voilà  donc , après  un  fi  long  terme  , les  voilà 
rappelés  autour  du  trône  ces  Députés  d’une 
Nation  célèbre  à tant  de  titres , d’une  Nation 
qui  a rempli  l’iinivers  de  fa  renommée , & qui 
peut  en  appeler  au  'témoignage  incorruptible 


de  l’hiftoire,  fait  poiir^^attefter  fes  hauts  faits 
„ guerrière , foit  pour  fe  retracer  à 

elle^meme  le  tableau  de  fes  progrès , & de  fes 
triomphes  dans  tous  les  genres  de  gloire  & de 
rivalité  ! Elle  a parcouru  les  diverfes  routes  qui 
iont  ouvertes  aux  talens  & au  génie  ; elle  s’eft 
lait  remarquer  avec  éclat  dans  toutes  les  car- 
rières : les  ans  qui  fe  font  écoulés , fervent  preA 
que  à compter  fes  fuccès;  & fes  regards  ne 
peuvent  fe  tourner  en  arrière,  fans  y contempler 
quelques  monumens  de  fes  grandes  deftinées. 
Decouvertes  majeftueufes  dans  les  fciences  , 
priliant  éclat  dans  les  lettres , ingénieufes  inven- 
tions dans  les  arts,  hardies  entreprifes  dans  le 
commerce , elle  a tout  fait , elle  a tout  obtenu  ; 
^louvent  fans  autre  fecours  que  fes  propres 
efforts , fouvent  fans  autre  appui  que  les  dons 
dune  heureufe  nature.  Oui  , les  pénibles 
Techerenes  d’une  attention  laborieufe  & les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de 
ta  raifon  & les  embelliffemens  de  l’éloquence 
les  talens  utiles  Sa  la  perfeaion  du  goût  ^ elle  a 
tout  fu  réunir  , cette  noble  & magnifique 
dation  dont  vous  êtes  aujourd’hui,  Meffeurs  , 
les  dignes  repréfentans. 

Que  lui  falloit  - il  donc  encore  pour  fou 
bonheur  & pour  fa  gloire  ? réuffir  dans  Je  plus 
beau  de  tous  les  deffeins  , avancer  , terminer  , 
s il  eft  poffbîe  , la  plus  grande.  & la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  entreprifes , celle  que  vous 
|tes  chargés  de  venir  concerter  fous  les  regards 
« protedion'de  votre  Monarque. 

Ce  n’eft  pas  au  moment  préfent , çe  neft- 
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pas  à une  régénération  paffagere  que  vous  devez 
borner  vos  penfées  & votre  ambition  ; il  faut 
qu’un  ordre  confiant , durable  & à jamais  utile 
devienne  le  réfultat  de  vos  recherches  & de  vos 
travaux  4 il  faut  que  votre  marche  réponde  à la 
grandeur  de  votre  miffion  ; il  faut  que  la  purete, 
la  noblefie  & l’intégrité  de  vos  vues  demeurent  en 
accord  avec  l’importance  & la  gravité  de  la  con- 
fiance dont  vous  êtes  dépofitaires.  Par-tout  ou 
vous  découvrirez  les  moyens  d’accroître  & d’af- 
fermir la  félicité  publique  , par-tout  OÙ  vou». 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  a la 
profpérité  de  l’Etat , vops  aurez  à vous  arrêter, 
C’eft  vous,  Meflieurs,  qui,  en  avant,  pourainli 
dire  , des  générations  futures  , devez  marquer  la 
route  de  leur  bonheur;  il  faut  qu’elles  puiflent  dire., 
un  jour  ; C’eft  à INOUÏS,  notre  bienfaiteur  , c’eft..à 
l’aflemblée  nationale  dont  il  s’eft  environné  , 
que  nous  devons  les  loix&les  inftitutions  propices 
qui  garantiffent  notre  repos  ; il  faut  qu  elles  puil- 
fent  dire  : Ces  rameaux  qui  noiis  couvrent  d’une 
ombre  falutaire  , font  les  branches  de  l’arbre  dont 
Louis  a femé  le  premier  germe.  Il  le  -foigna  dei 
fes  mains  généreufes  ; & les  efforts  réunis  de  fa 
Nation  en  ont  hâté  & affuré  le  précieux  déve; 
loppeiîient. 

Mais  arrêtons-nous  ici,  & ne  nous  abandon-, 
nons  pas  encore  à ces  douces  6c  bienheiireufes 
efpérances.  Il  eft  fi  trifte  de  déchoir  , il  eft  fi 
pénible  de  retourner  en  arrière.  ! ne  nous  livrons 
donc  que  doucement  aux  images  de  bonheur  6c 
de  profpérité  que  nous  pourrions  nous  faire  '. 


retardons  notre  confiance,  ^afin  de  l’affurer  • & 

retenons  notre  imagination  , afin  de  n’avoir’pS 

vaine^promS.  ^ 

commf”'"'  ’ les  ordres  du  Roi , 

l etatTe?fi  " '' iT " fi'ièle  de 

fiiit^rt  dirpendieufe  , une 

iuue  de  circonftances  maiheureufes  avoient  intro- 

duu  une  grande  difproportion  entre  les  revenus 

inov  examinerez  , Meneurs  , les 

noyens  que  le  Roi  m’ordonne  de  vous  propofer 
pourramener  un  équilibre  fi  nécelTaire  5 vous  en 
chercherez  de  meilleurs  , vous  les  indiquerez , & 

la  Nation  & à l’attente 
étahifrT*’®  ; en  concourant  de  tous  vos  foins  à 
établir  dans  les  finances  du  plus  grand  Empire 
un  ordre  qui  foit  à jamais  alTuré.  ’ 

de  vl®.^  à remplir  un  fi  grand  but , que  la  fagelTe 
de  votre  Souverain  vous  appelle.  Vous  n’avez 
|>as  feulement  a faire  le  bien  , mais  ce 'qui  eltplus 
important  encore , à le  rendre  durable  & à l’abri 
des  injures  du  temps  & des  fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  eft  ébranlée  , & cepen-'  • 
dant  cette  confiance  eft  indifpenfable  ;elle  honore 
une  Nation  & conftitue  fa  force  politique  ; enfin, 
elle  eft  encore  le.  principe  de  la  .modération  de 
interet  de  1 argent , & la  fource  d’un  grand  nom- 
ore  d ameliorations  intérieures.  Vous  devez  con- 
tribuer au  rétabliîTement  de  cette  confiance  & 
vous  vous  livrerez  à cette  idée  avec  d’autant  moins 
ue  relerve  , qu’après  avoir  travaillé  à rendre 


invariable  Tordre  des  finances  , vous  ne  verrez 
plus  rien  de  dangereux  dans  Tufage  du  crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront  , 
Mefiieurs',  les  deux  principaux  objets  qui  vont 
être  d’abord  traités  dans  ce  mémoire. 

L’ordre  des  finances, 

• La  fiabilité  de  cet  ordre.' 

• Les  finances  d’un  Etat  font  un  centre  où  abou- 

t-iflent  une  multitude  innombrable  de  canaux^ tout 
part  de  ce  centre  & tout  y revient^  & quand  le 
défordre  s’en  efi  emparé  , la  dangereufe  influence 
de  la  confufion  des  finances  parcourt  tout  le 
royaume  , & s’étend  tellement  au  loin  , qu  ou 
perd  foiivent  cette  caufe  de  vue  dans  le  temps 
même  qu’elle  produit  les  plus  funefies  eft'ets  ^ mais 
un  obfervateur  attentif  retrouve  aifément  les  rap- 
ports & la  filiation  qui  échappent  à la  plupart  des 
hommes.  - 

. Vous  me  difpenferez  sûrement , Meflieurs , de 
jeter  un  regard  fur  les  temps  qui  ont  précédé  mon 
adminifiration  ^ c’eft  de  Ir  fituation  préfente  , 
ç’efi  du  mal  qu’il  faut  réparer  dont  je  dois  vous 
infiruire  & vous  occuper^  Je  renonce  également  à 
vous  faire  coiinoître  toutes  les  difficultés  qu’il  a 
fallu  vaincre  pour  foiitenir  l’édifice  chancelant  des 
finances  depuis  la  fin  d’août  jufques  à préfent. 
L’homme  particulier  n’eft  rien  au  milieu  des 
affaires  générales  , Sc  c’eft  par  de  nouveaux 
efforts , & non  par  le  récit  du  paffé  , qu’il  doit 
rechercher  i’efiime  publique.  Il  efi  des  travaux 


d’aiîîeurs  , îî  eft  des  peines  dont  un  fentîmenf 
intérieur  eft  le  feul  dédommagement  & la  vraie 
récompenfe. 

Le  compte  des  finances  de  Sa  Majefté  que  l’on 
mettra  d’abord  fous  vos  yeux , renferme  les  revenus 
& les  dépenfes  fixes  de  l’Etat. 

Les  revenus  ik  les  dépenfes  n’appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier  j elles  feront  toujours 
les  mêmes , à moins  qu’on  ne  vienne  à les  changer 
par  de  nouvelles  difpofitions. 

Le  Roi  recevra  la  même  fomme  de  tributs,  tant 
que  les  loix  conftitutives  de  ces  impôts  ne  feront 
point  abrogées,  8c  le  Roi  payera  la  même  fomme 
d’intérêts , tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publi- 
que ne  feront  point  amortis.  Ces  deux  exemples 
applicables  encore  à beaucoup  d’autres  objets  , 
fuffiront  néanmoins  pour  donner  l’idée  du  vérita- 
ble fens  qu’il  faut  attribuer  à la  dénomination  des 
revenus  8c  des  dépenfes  fixes. 

* On  devra , Meflîeurs , vous  préfenter  en  fuite  le 
profpeéfus  des  revenus  8c  des  dépenfes  paffageres,- 
c’eft-à-dire  , des  revenus  8c  des  dépenfes  qui 
n’auront  lieu  que  l’année  prochaine  ou  pendant 
lafuivante*  ; 

Le  tableau  des  revenus  8c  des  dépenfes  fixes 
forme  fans  doute  l’objet  le  plus  digne  de  votre 
attention  j il  faut  des  impôts  ou  des  économies 
durables , pour  balancer  la  différence  qui  exifte 
entre  la  fomme  des  revenus  fixes  8c  la  fomme  des 
dépenfes  de  même  genre  ^ il  ne  faut  que  des 
fecours  momentanés  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
paffagères. 


( *9  ) 

T ASIE  AV  des  Revenus  & des  Dépenfe* 
fixes. 

Ce  tableau  a été  compofé  de  deux  manières. 
L’une  eft  abfolunient  conforme  à la  méthode 
obfervée  l’aimée  dernière  pour  le  compte  im- 
primé par  les  ordres  du  Roi  : ainfi  ^ cet  état  offre 
d’une  part  les  fommes  verfées  au  tréfor  royal 
par  chaque  cailfe  de  recette,  déduaion  faite 
des  charges  aflîgnées  fur  ces  cailles  5 & de  1 autre 
part,  toutes  les  dépenles  acquittées  par  le  trelbr 

Le  fécond  compte , dont  le  réfultat  eft  abfo- 
Jument  femblable  , préfente  en  recette  & en  dé- 
penlè  tous  les  articles  de  même  nature  , quelles 
que  Ibient  les  cailles  diverles  ou  ces  recettes  & 

, ces  dépenfes  font  effeduées.  ^ ^ 

Ce  genre  de  compte  , hors  de Tufage  commun, 
& qui  s’écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes 
& des  paiemens , feroit  plus  facilement  fufeep- 
tible  d'erreur  -,  mais  on  eft  parvenu  à le  rendre 
parfaitement  corred , puifque  Ibn  relultat , com- 
me on  vient  de  le  dire , fe  trouve  d accord  avec 
celui  du  premier  tableau  ^ & vous  pourrez  juger 
de  i’exaditude  de  ce  rapprochement , non-feule- 
ment par  la  balance  commune , mais  encore  par 
tous  les  détails  indicatifs  dont  ces  deux  comptes 
feront  accompagnés. 

Enfin  , MclTieurs  , l’intention  du  Roi  eft  que, 
fans  aucune  réferve  & fans  aucune  exception  , 
il  vous  foit  remis  tous  les  renfeignemens  , toutes 
les  pièces  juftificatives  que  vous  pourrez  defirer^ 


On  ne  vous  fera  pas  ici  la  leflure  de  ces  comp^ 
tes  5 il  fufîît  de  vous  annoncer  que  la  différence^ 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes , efi:  d en- 
viron 56  millions. 

Vous  defirerez  ^ peut-être  , Méfiieurs,  de  con- 
îîOÎtre  le  rapport  qui  exifie  entre  cette  différence 
Sc  le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé 
par  ordre  du  Roi  au  mois  de  mars  1788  ; & 
l’on  vous  donnera  ^ fur  ce  point , toutes  les  infor- 
mations que  vous  fouhaiterez  5 mais , comme 
une  telle  explication  exigeroit  trop  de  détails, 
on  fe  bornera  , dans  ce  moment , à vous  montrer 
en  peu  de  mots  , l’accord  général  qui  fe  trouve 
entre  les  deux  comptes. 

Le  déficit  5 félon  le  compte  de  1788  , étoit 
de  160,827,492  livres. 

Mais  on  avoit  compris  dans  cette  fomme  tous 
les  rembourfemens  montant  à 76,502,367  livres  , 
& toutes  les  dépenfes  extraordinaires  Sc  paffa- 
gères,  payables  en  1788,  & qui  s’élevoient  à 
^95595;585  livres. 

Ces  deux  articles  mis  à part  j le  déficit  ordi- 
naire , c efl  a-dire  , la  différence  entre  les  revenus 
& les  dépenfes  fixes  , fe  réduiroit  à 54,929,540 
livres. 

A la  vérité  , l’on  n’avoit  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788  , & par  conféquent  dans  le 
déficit  ordinaire  , ni  les  rentes  à la  charge  du 
Roi  , provenant  de  l’emprunt  de  novembre 
1787,  objet  de  12  millions,  ni  les  fonds  def- 
îinés  par  le  Roi  au  fecours  des  réfugiés  Hollan- 
dois  , article  en  ce  moment  de  8 à 900  mille 
livres.  On  n’avoit  pas  non  plus  compris  dans 


Séfîcit  ordinaire  une  foinme  applicable  aux  de-^ 
penfes  imprévues  ; & puifque  ces  dépenfes  re- 
viennent toutes  les  années , on  ^ cru  devoir  les 
ranger  dans  le  compte  des  dépenfes  , ^ elles 
forment  dans  ce  compte  un  article  de  cinq  mil- 
lions. 

^ Ces  trois  articles  réunis  à plufieurs  autres  dif- 
férences moins  elTentielles  , auroient  dû  élever  h 
plus  de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont  ilell 
queftion  dans  ce  moment. 

On  doit  donc  vous  expliquer  d’une  maniéré 
générale  pourquoi  ce  déficit  n’eft  cependant  que 
de  56  millions. 

Ces  retenues  impofées  fiir  les  penCons  par 
Farrêt  du  13  oél^obre  1787,  n’avoient  pas  été 
niifes  en  compte  dans  l’état  des  finances , imprimé 
1 année  derniere.  Cet  article  fe  monte  à environ 
5 millions., 

^ 2 . Les  économies  & les  diipofitions  nouvelles 
du  departement  de  la  guerre  ont  diminué  fon  état 
de  dépenfes  fixes , de  8 à 9 millions.  - 

3®.  Le  département  de  la  marine , en  confé- 
quence  des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  Roi,' 
a fixe  fon  état  de  dépenfes  à 40  millions  500 
mille  livres  J ce  qui  forme  une  réduction  lur  le 
compte  de  1788  , de  4 millions  500  mille 
livres. 

4°.  Le  departement  des  affaires  étrangères  a 
fixé  fon  état  ordinaire  de  dépenfes  à 7 millions 
300  mille  livres  , ce  qui  procure  une  réduéfion  fur 
le  compte  précédent , de  1800  livres. 

Ces  divers  articles,  choifis  entre  plufieurs'autres,* 
fuffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  moment 


le  déficit  du  compte  des  revenus  des  dé* 
penfes  fixes  neft  plus  de  75  millions,  mais  de  $(? 
millionSé 

Tous  les  détails  fe  trouveront  expliqués  dans  - 
le  rapprochement  exaél  du  compte  de  1788 , 
du  compte  qui  vous  eft  préfenté*,  rapprochement 
dont  on  vous  donnera  le  tableau. 

■ Ne  me  feroit  - il  .pas  permis , Mefiieufs  , de 
■Vous  faire  obferver  que  le  déficit  antérieur  à 
l’époque  de  l’adminifîration  aéfuelle  des  finan- 
ces j bien  loin  d’avoir  diminué  ^ auroit  pris  un 
grand  accroiffement , fi  le  Tréfor  royal  n’avoit 
pas  été  gouverné  avec  la  plus  févère  exaélitude  j 
fi  l’on  n’avoit  pas  défendu  particulièrement  fes 
intérêts,  fi  Ton  n’avoit  pas  obtenu  des  délais  pour 
tous  les  paiemens  qui  pouvoient  être  retardés 
fans  éclat , fi  l’on  ne  s’étoit  pas  ainfî  préfervé  de 
la  néceffité  de  recourir  à des  emprunts  confidé- 
rables  j fi  l’on  ne  s’étoit  pas  mis  en  état  de  refu- 
lêr  toute  efpèce  de  fecours  à des  conditions  oné- 
reufes , & fi  l’on  n’avoit  pas  réuffi  dans  ce  projet, 
nonobftant  toutes  les  alarmes  qui  s’étoient  ré- 
pandues fur  l’état  des  finances  fur  le  fort  de  la 
dette  publique  en  général  1 

On  revient  à la  différence  qui  exifte  entre  les 
revenus  fixes  & les  dépenfes  fixes , & qui  fè 
trouve  réduite  en  ce  moment'  à 5^  millions.  Il 
faut  s’occuper  des  moyens  de  couvrir  cette  dif- 
férence J &;  voici  des  premiers  apperçus  que  le 
Roi  m’a  ordonné  de  foumettre  à votre  confîdé- 
ration. 

I®.  Il  réfulte  , félon  mes  calculs  , des  con- 
ditions du  dernier  bail  paffé  avec  Mefiieurs 

les 


les  fermiers  généraux  , de  la  rentrée  dans  ccr* 
tains  droits  furpendiis  pour  un  temps,  & de  l’ac- 
croifTement  fucceflif  des  produits  ^ qu’en  niet^ 
tant  à part  2 millions  ou  2 millions  400  mil- 
le livres  pour  le  traitement  fixe  des  Fermiers 
généraux  ^ enfus  de  l’intérêt  de  leurs  fonds  à 
cinq  pour  cent , le  produit  des  droits  à recou- 
vrer  par  la  ferme  générale  , peut  être  eftimé  à 
18  millions  de  plus  qu’il  ii’a  été  compté  dans  le 
compte  de  1788*  J’obferverai  feulement  : 1®.  qu^ 
cette  augmentation  exigeroit  un  changement 
dans  les  conditions  du  bail  paffé  avec  les  fer- 
miers généraux  : 2®.  qu’elle  ne  feroit  réaliféè 
en  fon  entier  que  d’ici  à un  ou  deux  ans , 8c  à l’é- 
poque où  la  ferme  générale  auroît  écoulé  un 
approvifionnement  de  tabac  quelle  a fait  à trop 
haut  prix*  On  vous  donnera  , Meilleurs , les  ex- 
plications détaillées  qui  peuvent  juftifier  une  11 
bonne  efpérance, 

2®.  J’évalue  de  5 à 6 millions  l’accroüTement 
de  revenu  qu’on  peut  raifonnablement  attendre  de 
la  ferme  des  poftes  ^ de  ladminirtration  des  do- 
maines  , de  la  régie  des  aides , de  la  régie  des  re- 
venus cafuels , & de  la  ferme  de  Sceaux  & de 
Poiify  5 en  revoyant  auiTi  les  conditions  des  traités 
paiîés  avec  ces  compagnies , & en  évaluant , fans 
exagération , le  produit  de  cette  partie  des  revenus 
du  Roi , d’ici  à un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc , Meiheurs , en  deux  articles,  près  d& 
24  millions  de  bonification  que  vous  confidérez  ^ 
je  crois  , comme  très-aflurés. 

Examinons  maintenant  une  fuite  d*autres  in- 
dications , qui  réunies  préfenteroient  également 

C 


une  refToufce  cônfidérable  y elles  ne  tiennent  i 
aucun  impôt , mais  elles  dépendent  de  piufieurs 
difpoiitions  d’ordre  ou  d’adminiliration  j ôc  vous 
jugerez  de  leur  convenance. 

I®.  Il  y a piufieurs  droits  d’aides  connus^  fous  le 
nom  de  droits  rétablis , de  droits  réfervés , &c* 
qui  ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provin- 
ces du  royaume  , tandis  que  dans  d’autres  la  per- 
ception s’en  fait  réellement  aux  termes  des  lois 
qui  ont  établi  ces  impôts.  Ces  abonnemens  font 
tellement  défavantageux  , que  d’après  des  cal- 
culs faits  avec  foin  , on  préfume  qu’ils  devroient 
fe  monter  à près  de  7 millions  déplus.  Vous  coiî- 
fîdererez  , MelTieurs  , s’il  eft  jufte  d’établir  une 
égalité  parfaite  entre  toutes  les  provinces  , ou  fî 
l’habitude  ancienne  d’une  faveur  particulière  doit 
être  refpeélée. 

2®.  Le  Clergé  reçoit  de  la  ferme  générale  , en 
vertu  de  ftipulations  expreflés  , z millions  500 
mille  livres  par  an  , & il  emploie  cette  fomme 
au  rembourfement  des  dettes  qu’il  a contraélées 
pour  fournir  au  Roi  des  dons  gratuits  ^ il  y 
joint  de  fes  propres  revenus  z millions  ^ en- 
forte  que  fes  rembourfemens  fe  montent  en 
tout  à 4 millions  500  mille  livres.  Cette  der- 
nière fomme  pourroit  devenir  un  revenu  de 
l’Etat  , fi  le  Roi  fe  chârgeoit  des  dettes  du 
Clergé'  9 en  dellinant  à leur  rembourfement  une 
partie  des  fonds  qui  feroient  appliqués  à une 
calife  4’amortiffement.  Les  propriétaires  des 
rentes  fur  le  Clergé  ne  perdroient  rien  à cet 
échange  9 du  moment  que  leurs  créances 
feroient  garanties  par  la  plus  folide  des  cau^ 


tîoiis  , celle  du  Roi  * & des  Etats  - géiieraiwC 
Vous  verrez  , Mefliciirs , dans  le  compta/ 
des  finances  , que  le  Roi  paye  annuellement  à 
des  hôpitaux  , à des  communautés  religieufes  ou 
pour  d’autres  objets  de  ce  genre  , une  fomme  de 
5 millions. 

Vous  auriez  à confîdérer,  Me/lieurs^fiune  par- 
tie de  cette  dépenfe  ne  pourroit  pas  être  afTignée 
fur  des  revenus  eccléfiaftiques  , foit  par  des  réu- 
nions , foit  par  la  voie  des  économats  , foit  de 
toute  autre  manière. 

4®.  Le  Roi  a affranchi  la  compagnie  des 
Indes  du  droit  d’induit  fur  les  marchandifes 
importées  de  l’Inde  & de  la  Chine  ^ & Sa 
Majeflé  lui  abandonne  de  plus  ' la  moitié  du 
produit  des  faifies  & des  droits  relatifs  à quel- 
ques branches  de  fon  commerce  : ces  deux 
facrifices  peuvent  être  évalués  de  15  à 1800 
mille  livres  , & le  Roi  rentreroit  en  pofTcfîioa 
de  ce  revenu  fi  la  liberté  du  commerce  des  In- 
des étoit  rétablie.  Il  feroit  encore  poffible  que 
la  compagnie  elle  - même  s’en  défiftât,'!!  le  pri- 
vilège dont  elle  jouit  lui  étoit  confervé  d’une 
manière  fiable. 

5°.  Les  primes  que  le  Roi  accorde  pour  l’en-? 
couragement  du  commerce  , s’élèvent  aujour- 
d’hui à 3 millions  800  mille  livres , 5c  celle  accor- 
dée fur  la  traite  des  Moirs,  forme  feule  un  objet 
de  2 millions  400  mille  livres. 

Il  y a lieu  de  croire  que  cette  dernière  dé- 
penfe  pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  ^ 
en  adoptant  une  difpofition  que  l’humanité 
eule  auroit  dû  confeiller.  Sa  Majeflé  a déjà 
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fait  connoitre  fes  intentions  a cet  égard,  & î! 
vous  en  fera  rendu  compte  plus  particulièrement» 

6®.  Le  tabac  fe  vend  aujourd’hui  râpé  dans 
prefque  toute  la  France,  & cette  méthode  a 
beaucoup  augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quel- 
ques négligeances  particulières  commifes  en 
Bretagne  donnèrent  lieu  à des  plaintes  en 
Ï784  5 Sc  les  réclamations  qui  s’enfuivirent 
ont  obligé  la  ferme  générale  à vendre  le  tabac 
dans  cette  province , félon  l’ancienne  méthode. 
On  croit  qu’en  y ramenant  Fufage  devenu 
général  dans  tout  le  royaume,  le  produit  de 
la  ferme  du  tabac  augmenteroit  de  1200  mille 
livres. 

7®,  Les  villes  Sc  les  hôpitaux  perçoivent  à 
leur  profit  dilFérens  droits  fur  les  confom- 
mations  § le  Roi  en  lève  de  femblables  dans 
les  mêmes  lieux,  & ces  diverfes  adminiftra- 
tions  gênantes  pour  les  peuples  , occafîonent 
de  doubles  frais  de  geftions  : il  arrive  auffi  que 
plufîeurs  municipalités , entraînées  par  différons 
égards , favorifent  ou  tolèrent  des  faveurs  Sc 
des  exceptions.  On  avoir  fouvent  penfé  que 
Il  radminiftration  royale  fe  chargeoit  de  l’en-^ 
femble  de  ces  recouvremens , & affignoit  aux 
villes  êt  aux  hôpitaux  une  fonime  fixe  propor- 
tionnée à leur  recette  habituelle , il  en  réfulteroit 
mn  bénéfice  évalué  à z ou  3 millions  ( * ) j mais 


( ^ ) L’abolition  des  privilèges , fi  elle  avoié  lieu  ^ 
feccroîtroit  le  produit  des  oèlrois  des  villes  , puîfque 
plufieurs  de  ces  privilèges  s’appliquent  à des  droits  fùr  lef 
lionfommations^ 


lin  tel  arrangement  auroit  éprouvé  avec  raifon  cW 
grandes  contradidions  : on  pourroit  le  prendre 
en  conlidération  à une  époque  où  les  difpoli- 
tions  d’ordre  fanâionnées  par  la  Nation  écarte- 
roient  tout  motif  d’inquiétudes , & rendroient 
parfaitement  affurés  les  engagemens  qui  feroient 
pris  avec  les  villes. 

8®.  11  exiftoit  en  1785  un  droit  à l’entrée 
des  toiles  peintes  & des  moulTelines.  On  a cru 
s’oppofcr  avec  plus  d’efficacité  à l’admiffion 
de  ces  marchandifes  dans  le  royaume  , en  I2 
prohibant  abfolument  , mais  l’expérience  a 
prouvé  que  l’introduélion  étoit  à peu  - près  la 
même,  & que  le  droit  aboli  avoit  tourné  au 
profit  des  contrebandiers  ou  des  affureurs  de 
leurs  entreprifes  : tout  femble  donc  inviter 
à rétablir  le  droit,  cette  difpofition  procureroit 
au  Roi  un  revenu  de  8 à 900  mille  livres. 

9®.  L’intérêt  de  l’emprunt  néceflaire  pour 
balancer  les  befoins  de  cette  année  , fe  trouvant 
compris  dans  l’état  des  dépenfes  fixes,  & cet 
intérêt  ne  pouvant  être  exigible  que  dans  l’an- 
née prochaine , on  eft  fondé  à compter  au 
nombre  des  reflburces  qui  doivent  y corref- 
pondre , les  extindions  de  rentes  viagères  qui 
auront  lieu  cette  année,  objet  d’environ  1500 
mille  livres. 

. 10®.  Monsieur  vient  d’offrir  une  dimi- 
nution de  500  mille  livres  fur  les  fonds  defti- 
néS'par  le  Roi  aux  dépenfes  de  fa  maifon,  & 
Sa  Majefté  a accepté  cette  propofition. 

n®.  Monfeigneur  Comte  d’Artois 
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t ît  ) . . 

il'avoît  pu  encore  terminer  les  dl/pofîdons  dont 
- iî  s’occupoit , lorfqu’il  annonça  l’année  der- 
nière l’abandon  de  400  mille  livres  fur  la 
fomme  delHnée  à fa  maifon.  Monfeigneur  vient 
de  faire  connoître,  qu’à  compter  du  premier 
de  ce  mois  , cette  rédudion  fcroit  ponéluelle- 
îîient  effeéluée  à la  décharge  annuelle  du  tré- 
sor royal. 

12®.  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris , pour  l’entrée  franche  des  produits 
de  leurs  terres  ëc  de  leur  chaffe  , fi  on  la 
jugeoit  convenable , procureroit  un  bénéfice 
de  4 à 5C0  mille  livres. 

13®.  L’abolition  des  francs-falés  qui  ne  font 
pas  adjugés  par  des  arrêts,  vaudroit  3 à 400 
îttiille  livres. 

14®.  L’établiffement  de  deux  ports  francs  , 
l’un  à Bayonne , l’autre  à l’Orient , ifa  pas 
rempli  l’objet  d’utilité  qu’on  en  atteadoit  , & 
celui  de  Bayonne  eft  devenu  un  entrepôt  qui 
favorife  le  commerce  des  étrangers  aux  dépens 
du  nôtre.  On  fe  borne  en  ce  moment  à vous 
faire  obferver  que  ces  deux  difpofitions  nou- 
velles , tant  par  une  diminution  dans  le  débit 
du  tabac  , que  par  les  indemnités  demandées , 
& d’autres  confidérations  , ont  fait  perdre  au 
Roi  5oo  mille  livres  de  rentes. 

15®.  Les  quatre  deniers  pour  livre  fur  la 
vente  des  immeubles  font  perçus  par  les  Huif- 
fiers  “ prifeurs  , & au  moyen  d’une  finance  qu’ils 
ont  fournie , ils  n’en  comptent  point  au  Roi.  Il 
paroît  que  cette  finance  n’efi;  pas  proportionnée 
.au  produit  aduel  de  ces  droits , & l’on  fait  des 


bfTres  à cet  égard  qui  produiront  vraifcmbla- 
blemcnt  une  augmcatatiou  de  revenu  de  600 

mille  livres.  ^ t_ 

16®.  On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les 

dons  gratuits  du  Clergé;  ce  revenu,  “ 

des  temus  paiTés  , équivaudroit  a 3 mdlions  io 

mille  livres  , en  raifou  de  16  millions  tous  les 

cinq  ans.  , . 

Les  feize  articles , Meflieurs  , dont  on  vient 
de  vous  donner  l’énumération , réunis  aux  24 
millions  relatifs  à l’accroiiremeiit  certain  du  pro- 
duit des  fermes  &;des  régies , ne  s’cloigneroient 

pas , comme  vous  le  verrez , de  la  omm 

Quel  pays,  Meneurs,  que  celui  ou  ians 
impôts  & avec  de  fimples  objets  inaperçus , ou 
peut  faire  difparoître  un  déficit  qui  a tait  tant  , 

de  bruit  en  Europe  ! 

Suppofant  néanmoins  que  dans  le 
des  difpofitions  propres  à établir  la  balance  ^ 
entre  les  revenus  5c  les  dépenfes  fixes  ^ 
partie  ne  vous  parût  pas  convenable , ce  leroit 
le  moment  de  vous  faire  obierver  , Mefileurs , 
que  fi  les  deux  Ordres  privilégies , renonçant 
à leurs  privilèges , concouroient*  au  paiemen 

^ des  charges  de  l’Etat  de  la 
que  les  autres  jTujets  du  Eoi  ^ fi  v,s  ru 
eux -memes  oftroient  de  refilier  les  a onn 
mens  coiifentis  avec  eux  pour  les  vingtien.es? 
on  poiirroit  vraifemblablement  élever  les  im- 
pofitions  de  lo  à iz  millions  , i n 
îéfulteroit  point  d’augmentation  pour  les  c 
tribuables,  ^ 


n . . 

Un  prévoit  encore  plufieurs  difpofitions 
conomiqiies , dont  les  unes  exigeroient  un 
tembourfement , d’autres  le  choix  d’un  motnent 
favorable,  d autres  le  loifir  néceffaire  pour  s’en 
occuper  particulièrement  ; mais  il  exifte  aufli 
quelques  facrifices  convenables  à faire  ; on 
prefumer  que  Melîieurs  les  Députés  du 
1 lers-etat  defireront  vraifemblablement  l’aboli- 

'i  P^yé  par  les  particu- 
liers qui  aehetent  des  biens  feigneuriaux  , fan* 
Etre  en  poteffion  des  prérogatives  de  la  nobleffe. 
yuel  interet  auroient  les  Ordres  privilégiés  à 
s oppofer  a 1 abolition  d’une  diftiiiâion  pécu- 
niaire qui  femble  devoir  être  anéantie  avec  celles 
du  meme  genre  dont  ils  paroiffent  difpofés  à' 
taire  un  généreux-  abandon  ? Le  revenu  du 
îranc-fief  ne  le  monte  qu’à  1600  mille  livres. 

hiifin  Melîieurs  , il  eft  peut-être  des  réduc- 
tions , il  eft  peut-être  des  économies  qui  ont 
- acquérir  un  caradère  parfait  de 

pftice  ou  de  raifon  , d’être  provoquées  au  nom 
de  1 alTemblee  même  de  la  Nation.  La  recherche, 
lexarnen  de  celles-ci  vous  font  remis  par  un- 

vnfr/r  confiance  de  Sa  Majefté  dans- 

voue  fageffe  Sç  dans  votre  circoiifpeaion. 

J - " ."ifnit  aucune  mention  ici , Melfteurs  , 
es  feduâions  dont  les  frais  de  recouvrement 
des  impôts  pourroient  être  fufoeptibles  , parce 
quelles  dependroient  d’un  nouveau  fyftême 
am  lorganifation  de  ces  mêmes  impôts,  & 
qu  elles  ferviroiem  alors  à rendre  ces  change- 
niens  plus  avantageux  à la  Nation. 

De  Roi  auroit-il  befoiii , Meflîeurs , d’ex- 
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pofer  les  motifs  qui  l’ont  engagé  à ne  pai 
mettre  la  réduélion  des  intérêts  de  la  dette 
publique  au  nombre  des  moyens  propres  à 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances  ? le  Roi  auroit- 
il  befoin  de  juftifier  cette  réfolution  au  milieu 
des  États-généraux  & dans  le  fein  de  la  Nation 
la  plus  renommée  par  fes  fentimens  d’honneur  ? 
non  fans  doute.  Tout  engagement  porte  avec 
lui  un  caradère  facré  ^ & quand  cet  engagement 
a été  pris  par  le  Souverain,  par  le  chef  & le  gar- 
dien des  droits  d’une  Nation^  quand  il  a été  pris, 
en  grandre  partie  , pour  fubvenir  aux  befoins 
extraordinaires  d’une  guerre  nationale  ^ quand 
il  a été  pris  pour  garantir  les  propriétaires  de 
fournir  des  fubfides  qu’ils  euifent  été  dans  l’im- 
pofiibilité  de  payer  , enfin  , quand  cet  enga- 
gement a été  pris , n’importe  pour  quel  fujet , 
il  doit  être  tenu.  Le  Souverain  ne  peut  pas 
d’une  main  faire  exécuter  les  engagemens  des 
particuliers  , & de  l’autre  brifer  les  liens  qu’il 
a contradés  avec  ceux  qui  fe  font  fiés  à fa  parole  y 
& à fa  parole  confacrée  du  fceau  légal  connu  8c 
rcfpedlé  jufqu’à  préfent.  Que  de  plus  grandes 
précautions  foient  prifes  pour  l’avenir  , le  Roi. 
le  defir’e  , le  Roi  le  veut  , mais  à une  époque 
fi  folennelle  où  la  Nation  eft  appelée  par  foa 
Souverain  à l’environner  , non  pour  un  mo- 
ment , mais  pour  toujours  ^ à une  époque  où 
cette  Nation  eft  appelée  à s’aflbcier  en  quelque 
manière  aux  penfées  êc  aux  volontés  de  fou 
Roi  , ce  qu’elle  defirera  de  féconder  avec  le 
plus  d’empreflement  , ce  font  les  fetnimens 
d’honneur  6c  de  fidélité  qui  animent  Sa  Majefté  j 


ce  font  les  fentimens  fans  lefqueîs  il  n y a pîuà 
d’harmonie  entre  les  hommes  que  par  la  vio- 
lence & par  la  contrainte.  Il  ne  faut  donc  pas 
qu’aucun  manquement  de  foi  vienne  fouiller  les 
prémices  de  la  reftauration  de  la  France  , il  ne 
faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus  augufte 
des  alfemblées , foieiit  marquées  à d’autre  em- 
preinte que  celle  de  la  juilice  6c  de  la  plus  parfaite 
raifon.  Voilà  le  fceau  perpétuel  des  Empires  : 
tout  peut  y changer  , tout  peut  y elTuyer  dés 
jévolutions  ^ mais  tant  que  les  hommes  vien- 
dront fe  rallier  autour  de  ces  grands  principes  , 
il  n’y  aura  jamais  rien  de  défefpére  , il  n’y  aura  • 
jamais  rien  de  perdu.  Ce  fera  un  jour,  Meilleurs, 
un  grand  monument  du  caradère  moral  de  Sa 
Majeflé  , que  cette  protedion  accordée  aux 
créanciers  de  l’Etat , que  cette  longue  6c  conf* 
tante  fidélité  ^ car  , en  y renonçant  , le  Roi 
n’auroit  eubefoin  d’aucun  fecours  extraordinaire^ 
êc  il  n’auroit  pas  été  fournis  aux  diverfes  confé- 
quences  qui  en  font  réfultées.  C'eft-îà  peut-être 
un.  des  premiers  confeils  que  les  aveugles,  amis 
de  l’autorité , que  les  Machiavels  modernes  n’au- 
xoient  pas  manqué  de  lui  donner. 

Sa  Majefté  trouve  bien  plus  de  grandeur  & 
de  fatisfadion  à s’unir  avec  vous , Meflieurs  , 
pour  confacrer  les  principes  immuables  de  la 
juftice  6c  de  la  probité  ^ Elle  trouve  plus  de 
fatisfadion  à les  refpeder  , qu’Elle  ne  pourroit 
en  recueillir  dans  toutes  les  jouiflances  de  la 
pompe  du  trône , 6c  dans  l’exercice  illimité  d’une 
autorité  qui  perdroit  de  fon  prix , fi  elle  n’étoit 
pas  deftinée  à maintenir  la  juilice  6c  à la  défendre 


contre  toutes  fortes  d’atteintes.  Enfin , Mcfïîeurs  y 
la  puiffance  politique  de  la  France  eft  étroite- 
ment unie  à la  confervation  de  ces  principes.  Les 
dépenfes  d’une  guerre  font  devenues  immenfes 
depuis  qu’il  faut  couvrir  toutes  les  mers  pour  fc 
tenir  fur  la  défenfive  & depuis  que  des  armées 
prodigieiifes  en  nombre  doivent  être  mifes  en  cam- 
pagne pour  fe  trouver  en  égalité  avec  les  forces 
militaires  des  autres  Nations  de  1 Europe.  Dans 
cet  état  des  chofes  ^ il  eft  abfblument  impoftible 
de  foutenir  de  fi  grands  efforts  par  des  impôts 
extraordinaires  l’on  doit  nécelfairement  fe  mé- 
nager les  moyens  d’obtenir  des  capitaux  confide- 
râbles  en  échange  d’un  facrifice  annuel  ôJ:  modéré 
de  la  part  des  contribuables  *,  mais  cette  relfource 
dépend  eftentiellement  de  la  confiance  , & la  con- 
iîance  dépend  de  la  fidélité  du  Souverain.  Ainfi  ^ 
Meffieurs , la  bonne  foi  , la  politique  , le  bon- 
lieur  & la  puilfance,  tous  les  principes , tous -les 
mobiles,  tous  les  intérêts  enfin,  qui  touchent 
ép-alement  le  Roi  & fes  peuples , viennent  plaider 
k caufe  des  créanciers  de  l’Etat,  & leur  fervir 
de  défenfe. 

• Qu’il  me  foit  permds  encore  de  joindre  aux 
motifs  qui  embraffent  le  bonheur  général  d’une 
Nation  confidérée  colleélivement  & dans  toute 
fa  durée  , le  motif  plus  touchant , peut-irtre  en- 
core , du  bonheur  des  individus  dont  l’exiftence 
paffagère  n’eft  que  plus  digne  de  foin  8c  ne  com- 
paftioui^  je  parle  fur-tout  de  ces  hom.mes  du  peu- 
ple , que  la  crainte  de  l’indigence  a rendus  labo- 
rieux , 8c  qui , dans  1 abandon  d une  douce  con- 
fiance, ont  dépofé  entre  les  mains  de  leur  Roi, 


i Tabri  de  & probité  & de  fon  amour  , le  fruîf 
des  travaux  pénibles  de  toute  leur  vie  , & Fef- 
poir  long- temps  acheté  de  quelque  repos  dans  les 
jours  de  la  vieillelFe  Sc  des  infirmités  qui  raccom- 
pagnent car  tel  efi:  un  grand  nombre  des  créan- 
ciers de  lEtat.  Je  n’elFayerai  pas  de  peindre  le 
defprdre  8c  la  douleur  qui  réfulteroient  de  leur 
attente  fi  cruellement  trompée  ; il  eft  des  maux 
affez  grands  , même  en  perfpeâive  , pour  qu’on 
n’ofe  les  fixer  par  la  penfée  | & la  crainte  qu’ils 
infpirent , femble  être  le  garant  de  leur  impofi. 
libilité. 

Il  refie  encore  une  quefiion  à examiner.  Ne 
pourroit“On  pas  faire  une  difiinêFion  entre  les 
divers  titres  de  créance  , 8c  réduire  enfuite 
1 interet  des  emprunts  dont  les  conditions  au- 
roient  été  trop  favorables  aux  prêteurs  î Vous 
verrez , Mefiieurs  y que  Futilité  de  cette  opé- 
ration n auroit  aucune  proportion  avec  les  in- 
convéniens  qui  réfulteroient  d’une  atteinte 
donnée  aux  principes  univerfels  de  bonne  foi 
nationale  y 8c  aux  bafes  fi  importantes  de  la 
confiance  publique.  On  ne  fait  où  Fon  peut 
s arrêter  y quand  on  fe  permet  de  difcuter  les 
circonfiances  d’un  engagement  fimple  ÿ 8c 
comme  tout  ce  qui  efi  fournis  à une  opinion 
arbitraire  y ne  prélente  à Fefprit  aucune  cir- 
confcription  pofitive  y on  forceroit  les  prêteurs 
a mettre^  à l’avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le 
rifque  d’une  pareille  inquifition  ^ l’intérêt  de 
1 argent  fe  relFentiroit  de  ce  nouveau  genre  de 
danger  y^  8c  l’Etat  racheteroit  long  temps  le  bé- 
néfice d un  jour  y bénéfice  même  très-modéré  ^ 


<î  l'oti  vouîoît  dans  un  pareil  examen  obferver  les 
principes  d uneraifonnable  équité. 

’ On  ne  peutfe  former  à Tavance  une  jufte  idée 
des  avantages  que  TEtat  pourra  tirer , non-feule- 
ment de  la  hauflfe  fiicceflive  du  prix  des  fonds 
publics  , mais  encore  de  la  tranquillité  , de 
l’afliette  , s’il  eft  permis  de  s’exprimer  ainfî,  de 
toutes  les  imaginations  relativement  à la  dette 
publique.  Cette  dette  eft  fi  immenfe  , que  la  dif- 
proportion  entre  la  valeur  numéraire  des  fond» 
publics  & la  rente  annuelle  qui  s y trouve  atta- 
chée , influe  d’une  manière  immédiate  & décifîve 
£ur  le  prix  général  de  l’intérêt  de  l’argent  j & il 
réfulte  de  cet  objet  de  comparaifon  , que  l’agri- 
culture & le  commerce  ne  trouvent  point  de 
fecours  , ou  font  obligés  de  les  acheter  à des 
conditions  que  les  bénéfices  ordinaires  de  ces 
Exploitations  ne  permettent  pas  d’accepter.  Enfin 
lès  inquiétudes  , les  incertitudes  au  moins  des 
propriétaires  de  fonds  publics  fur  les  facultés  dû 
tréfor  royal , Sc  fur  la  confiance  des  principes  du 
gouvernement  , entretiennent  une  vacillation 
continuelle  dans  le  prix  des  fonds  ^ & cette  vacil- 
lation efi  augmentée  par  Finfluencé  de  tous  les 
bruits  , de  toutes  les  fauffes  nouvelles  , de  toutes 
les  infinuations  infidieufes  & de  toutes  les  manœu- 
vres de  l’agiotage.  Mais  cet  afeendant , ce  pouvoir 
qu’on  obtient  fi  facilement  fur  l’imagination  , 
quand  elle  erre  au  hafard  & ne  fait  à quoi  fe  fixer, 
ce  pouvoir  s’affoiblira  fucceflivement , fi  les  pro- 
priétaires des  fonds  publics  acquièrent  enfin  une 
f^pinioa  certaine  fiir  le  fort  de  leurs  créances , & 
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fi  les  pAicîpes  <3e  fidélité  confacrés  dans  ïïnl 
aflemblée  nationale  , leur  fervent  à jamais  de 
garans.  Il  réfiîltera  encore  un  grand  avantage  de 
cette  fiabilité  dans  les  opinions  , c’efi  que  le 
commerce  des  fonds  publics  cefîanl graduellement 
de  préfenter  un  fpedfacle  de  révolutions  , tout  ^ 
l’argent  qui  environne  cette  table  de  jeu,  cherchera 
quelqu’autre  emploi^ le  commerce  & ragriculture 
y gagneront  , & Fefprit  immoral  qui  efi  l’effet 
inévitable  d’une  cupidité  aâ:ive  & journalière  y 
perdra  peu  à peu  de  fa  force.  C’efi  ainfi  , 
Meffieurs  , qu’une  grande  fuite  , qu’un  grande 
diverfité  d’avantages  réfulteront  nécelTairement 
du  premier  principe  de  fidélité  que  vous  con- 
facrerez.  Bel  & fuperbe  apanage  de  la  vertu 
publique  & particulière  ^ c’éfi  la  tige  primitive 
& féconde  d’où  nailfent  une  multitude  innom- 
brable de  ramifications  qui  toutes  produifent 
avec  le  temps  des  fruits  falutaires.  Oui , Mef- 
fieurs , & vous  l’entendrez  avec  intérêt  dans 
un  difcours  commandé  par  votre  Souverain  5 
& qui  a reçu  la  fandion  de  fon  autorité  ^ il  n’y  a 
qu’une  feule  grande  politique  nationale  , qu’un 
feul  principe  d’ordre  , de  force  & de  bonheur, 
& ce  principe  efi  la  plus  parfaite  morale  ^ c’efi 
en  s’en  écartant  qu’on  efi  obligé  de  changer  de 
guide  à chaque  infiant  , & qu’on  prend  pour 
de  l’habileté  l’art  de  fe  tirer  d’une  difficulté  que 
foi-même  on  a fait  naître,  & le  talent  d’en 
créer  de  nouvelles  qui  exigeront  encore  de 
nouveaux  reffbrts  & de  nouveaux  expédiens , 
tandis  que  dans  l’exercice  d’une  honnêteté 
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’d'iinc  fidélité  parfaites , tout  s'enchaîne  aifément  ? 
tout  fe  tient,  tout  fe  lie  , tout  annonce  que  ce 
beau  fyftême  moral  ett  l’ouvrage  chéri  de  1 htre 
fuprême  : il  relferable  au  mouvement  régulier  de 
■ tous  les  corps  phyliques , qui  s’élève  , s’accroît , 
fe  fortifie  fans  effort  & fans  confufion  , & ne 
s’arrête  ou  ne  s’interrompt  que  lorfqiie  les  venu 
ou  les  orages  viennent  détruire  fes  loix  , « 
s’oppofer  avec  violence  a fa  marche  limple  oC 


On  ne  pourroît  pas  défendre  la  caufe  des  pen- 
fionnaircs  d’une  manière  auffi  générale  que  celle 
des  créanciers  de  l’Etat , puifque  la  difttibution 
des  grâces  8c  des  récompenfes  n’ayant  pas  ete 
conftamment  aflujettie  à des  principes  fixes  , 
elle  eft  plus  fucceptible  d’erreur  êc  de  critique. 
Cependant , Meflieurs  , vous  penferez  au  moins 
que  le  Roi  ayant  fait , il  y a un  an , une  rediic-: 
lion  de  cinq  millions  fur  cette  partie  des  depen- 
fes  ce  n’eft  pas  d’une  manière  rapide  ni  geiie- 
rale’qu’on  peut  y chercher  une  nouvelle  reffour- 
ce.  Le  Roi  écoutera  vos  obfer varions  a cet 
égard  8c  vous  fera  donner  les  éclairciffer 
mens  que  vous  pourrez  defirer  ; vous  verrez , & 
avec  peine  peut  - être  , en  vous  occupant  uni- 
quemeiit  d’économie  , que  la  plus  grande  par- 
tie de  la  dépenfe  de  penfions  eft  repartie  en 
portions  modiques  au  foulagement  des  militai- 
res  ou  d’autres  ferviteurs  de  l’Etat  ^ ,&  que  les 
titres  de  ces  penfions  pour  les  uns  , l’ancienne 
habitude  pour  les  autres  , exigent  du  refpeèt  ou 
du  ménagement. 

Les  confidérations  qui  viennent  au  nQBi  de 
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î’humanité  appuyer  les  droits  d’une  ancienne  poA 
feflîon  , ne  font  pas  applicables  à l’avenir  ; auffi 
Sa  Majefté  avoir- elle  ordonné  aux  divers  dépar- 
temens  d’obferver,  pour  les  nouvelles  demandes 
de  grâces  pécuniaires  , une  mefure  proportion- 
née à la  moitié  des  extinaions  ; cette  mefure  fe- 
roitpeut  - être  moins  fufceptible  d’erreur  ou  de 
conteftation  , en  déterminant  la  fomme  numé- 
raire des  penfions  qui  feroient  accordées  cha- 
que année.  Le  Roi,Meflîeurs  , a toujours  adop- 
te avec  goût  & avec  ellime  les  difpofitions  d’or- 
dre qui  lui  etoientpropofées  , & Sa  Majefté  de- 
lire  ardemment  que  vous  puiffiez  , en  relevant  les 
ÿées  d honneur  patriotique  , augmenter  le  priis 
des  recompenfes  qui  ne  coûtent  rien  au  tréfor 
royal,  qui  ne  font  point  verfer  des  larmes  au  peu- 
ple , & qui  n’ont  reçu  d’atteinte  dans  l’opinion  , 
que  par  ces  melalliances  de  lèntimens  qui  ont 
réuni  trop  fouvent  le  defîr  public  des  diftindions 
c£  1 amour  fecret  de  l’argent. 

C’eft  un  grand  point  fans  doute  que  de  pou- 
voir  confîdérer  la  poffîbilité  de  couvrir  le  déficit 
annuel  , le  déficit  dont  on  fe  formoit  une  idée 
effrayante  ^ fans  avoir  befoin  de  recourir  à aucun 
moyen  injufte  ou  févère  , à aucun  moyen  fur- 
tout  qui  dérange  le  fort  du  peuple  : mais  la 
tache  dont  il  eft  néceffaire  de  s’occuper  n’eff 
pas  encore  remplie,  L’établiffement  d’un  jufte 
équilibré  entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes, 
eft  fans  contredit  l’objet  le  plus  effentiel  ! 
puiique  de  cette  manière  , non  - feulement  on 
remedie  a un  grand  mal , mais  on  arrête  encore 
les  progrès.  En  effet  , la  néceflité  de  fuppléer 
r par 


far  des  emprunts  au  déficit  habituel , augmenté 
ânnuellemeiit  ce  déficit  ^ & ce  progrès  devient 
coiifidérable , lorfque  la  mefure  du  crédit  oblige 
de  foufcrire  à des  intérêts  onéreux.  Ce  fera  un 
grand  moment  de  repos , ce  fera  un  beau  jour 
defpérance  que  celui  où  les  revenus  & les  dé- 
penfes  fixes  de  l’Etat  fe  trouveront  au  niveau  : 
c’efi:  d’une  bafe  ainfi  pofêe  , c’eft  d’uiï  fol  ainfî 
jrafFermi,  que  l’on  pourra  contempler  avec  calme 
tout  ce  qu’il  refte  encore  à faire  pour  achever  de 
donner  aux  finances  de  l’Etat  leur  entière  aéfivité^ 
& pour  établir  dans  toutes  les  parties  uii  ordre 
parfait  & ^durable.  ' • * , * 

Suppofons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choiiç 
quelconque  d’économies  & de  relTources  nou- 
velles J les  revenus  & les  dépenfes  fixes  de  l’Etat 
foient  mis  dans  un  jufte  équilibre  y vous  aurez 
encore  à fixer  votre  attention  fur  trois  queftions 
très-importantes  ^ & qui  ont  aufli  leur  difficulté. 

Premièrement,  comment  doit -on  remplir  les 
befoins  de  cette  année,  & fuppleer  aux  dépenfe^ 
extraordinres  de  1790  & 1791  ? 

Secondement , quelle  efl:  l’étendue  des  anticî-i 
pations  ?•  ^ ^ 

Troifièmement  , quels  moyens  devront  ^etra 
adoptés  pour  avoir  une  fomme  applicable  a des 
rembourfemens  ? ^ 

Examinons  d’abord  la  première  de  ces  quef^ 
tions. 

Année  courante^ 

On  mettra  fous  vos  yeux , Mefiîeurs , l’étai 
fpéculatif  des  dépenfes  & des  revenus  libre» 


ÿe  cette  année.  Vous  verrez  qii’en  comptant  luit 
le  renouvellement  d’anticipations  le  plus  vraifem- 
blable  , il  faudroit  un  fecours  extraordinaire  de 
8o  millions.  On  vous  propofera  les  emprunts  ou 
îes  reffources  qui  vous  paroîtront  le  plus  conve*^ 
nabîes  , & cependant , Meffieurs  , vous  remar- 
querez avec  fatisfadion  que  Fintérêt  de  Femprunt, 
néceffaire  pour  balancer  les  befoins  de  Fannée  y 
eft  compris  à Favance  dans  le  compte  des  revenus 
8c  des  dépenfes  fixes  dont  on  vous  a déjà  donné 
connoiflance  5 enforîe  que  cet  intérêt  n augmen- 
tera point  le  déficit. 

^ On  doit  vous  faire  obfervêr  que  le  lècours 
néceffaire  pour  cette  année  ne  fe  monteroit  pas 
fi  haut  5 fi  jufqu’au  31  décembre  Fon  réduiîbit 
chaque  femaine  les  fonds  deftinés  aux  paiemens 
de  Fhôtel- de- ville  , à la  même  fomme  qui  y a 
été  deftinée  depuis  quelque  « temps  , mais  on 
ne  peut  pas  équitablement  exiger  des  rentiers 
une  plus  longue  indulgence  , 8c  vous  trouverez 
iûrement  juffe , Mefiieurs  , que  les  fix  derniers 
mois  de  Fannée  1788  , dont  le  paiement  s’ou- 
vrira dans  le  cours  de  ce  mois , foient  acquittés 
en  entier  à la  fin  de  cette  année  , 8c  que  les  ren- 
tes foient  payées  déformais  avec  la  plus  parfaite 
exaditude. 

Vous  remarquerez  cependant,  Meffieurs,  que 
fi  le  Roi  fe  borne  à faire  acquitter  d’ici  à la  fin 
de  Fannée  le  dernier  femeftre  de  Fannée  1788^  & 
s’il  ne  paie  enfuite  que  fix  mois,  tous  les  fix  mois 
il  y aura  conftamment  un  femeftre  en  arrière. 
i-’Etat  auroit  donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers 


^ facrifîce  , ou  du  moins  une  facilité  d’envirod 
75  millions,  puifque  la  totalité  des  intérêts 
payables  à rhôtel-de-ville  fe  monte  aujourd’hui 
à environ  1050  millions.  Ces  fix  mois  de  retard 
pour  les  rentes,  viagères  feront  dûs  & payés  à 
la  mort  des  rentiérs , ce  qui  réduira  le  béné- 
fice réel  des  extinctions  à environ  moitié  pour 
Tannée  feulement  où  ces  extindions  furvien- 
dront^  & enfin,  fi  le  temps  augmente  la  ri- 
chelfe  de  TEtat , vous  aurez  à examiner , Mef- 
fieurs  , s’il  convient  de  faire  un  emprunt  ex- 
traordinaire pour  acquitter  plutôt  le  femeftre  eu 
arrière.  Mais  à en  juger  par  Tefprit  de  douceur 
& de  conciliation  avec  lequel  les  rentiers  fe 
font  prêtés  depuis  près  d’un  an  aux  circonf- 
tances  pénibles  de  la  finance,  il  eft  à préfii- 
mer  qu’à  l’époque  où  la  Nation  entière  alTu- 
rera  le  paiement  de  leurs  intérêts  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte  & la  plus  invariable  , ils 
ne  regretteront  pas  d’avoir  concouru  dans 
quelque  chofe  à la  diminution  des  embarras 
préfens  : ils  ne  fauroient  calculer  ce  qu’ils  au- 
foient  perdu  , fi  le  défordre  s’étoit  mis  dans  les 
aiTaires , & fi  le  progrès  du  diferédit  avoit  alToiblî 
fenfiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

Je  crois  même  qu  ils  ne  feront  pas  jaloux 
d'un  facrifice  que  le  Roi  voudroit  faire  en  mê- 
me - temps  au  foulagement  des  contribuables  , < 
& qu'il  eft  néceflaire  de  vous  expliquer. 

Il  eft  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages 
fur  la  taille  , les  vingtièmes  Sc  la  capitation  5 
& vous  en  jugerez  , Meflieurs , fi  vous  faites 
i^ttentioa  que  la  recette  annuelle  des  recou-^ 
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ttemem  eft  compofée  en  général  de  tr«?ïâr 
cinquièmes  à peu-près  appartenant  à l’année 
courante , & de  deux  cinquièmes  provenant 
des  impofitions  relatives  à l’année  antécédente, 
difpofition  qui  jette  beaucoup  d’embarras  Sc 
d’obfcurité  dans  les  comptes , ces  deux  cin- 
quièmes , quoique  légitimement  dus  au  Roi  , 
font  conftamment  en  arrière  , & fervent  feule- 
ment de  motif  pour  reiferrer  de  temps  à autre 
le  paiement  des  contributions  , Sc  procu- 
rer ainfî  un  fecours  extraordinaire  au  tréfor 
royal  de  trois  ou  4 millions-  : vous  en  avez  vu 
l’exemple  , Meilleurs , dans  le  compte  des 
recettes  extraordinaires  de  l’année  dernière.  Le 
Roi,  Meilleurs,  avec  votre  avis,  voudroit  faire 
remife  entière  à fon  peuple  de  tous  ces  arré- 
rages qui  fe  montent  à environ  80  millions  , 
fous  la  condition  néanmoins  qu’à  l’avenir  chaque 
année  d’impofition  feroit  payée  dans  le  cours 
des  douze  mois  qui  la  compofent  , enforte 
que  le  facrifice  du  tréfor  royal  coniifteroit  dans 
une  renonciation  à la  faculté  légitime  qu’auroit 
le  Souverain  d’ufer  de  fes  droits  à la  rigueur  ^ 
en  faiiant  payer , avec  l’année  courante  , une 
portion  quelconque  des  arrérages.  Vous  exami- 
nerez , Meilleurs,  cette  idée  ^ 8c  ü vous  la 
trouviez  fufceptible  d’inconvéniens  , vous  ne 
rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions 
bienfaifantes  de  Sa  Majefté. 

Les  befoins  extraordinaires  pour  les  années 
1790  &r  1791  , ne  font  connus  qu’imparfaite- 
ment , parce  qu’ils  dépendent  en  partie  deliqui- 


<3ations  encore  incertaines  ^ on  vous  en  donnera 
rin^ice  général  , & il  y a lieu  de  préfumer  que 
les  extin'aions  viagères||de  l’année  1790  (uffiront 
pour  obtenir  un  capital  équivalent  à ces  dépeiifes 
paffagères. 

On  doit  cependant  faire  obferver  ici  que  la 
mefüre  des  befoins  extraordinaires  ne  doit  jamais 
être  annoncée  d’une  manière  politive  , puifqiie 
diverfes  cifconftances  imprévues  peuvent  accroî- 
tre ces  fortes  de  dépenfes. 

On  étendroit  trop  loin , Meflieurs  , ce  pre- 
mier difeours  ^ li  l’on  vous  prefentoit  toutes  les 
explications  ^ue  chaque  partie  féparée  pourroit 
exiger  j elles  vous  feront  données  dans  le  cours 
de  vos  travaux  ; ce  qui  importe  le  plus  dans 
ce  moment  ,*  c’eft  de  vous  préfenter  un  en- 
chaînement qui  facilite  votre  marche  , & vous 
empêche  de  perdre  du  temps  en  cherchant 
une  route  dans  un  pays  encore  nouveau  pour 
le  plus  grand-  nombre  des  membres  de  cette 
aflemblée. 

A l’avenir , & lorfque  les  comptes  de  finance 
auront  été  fournis  à une  forme  fimple  & tres-in- 
telligible  , à une  forme  fur  - tout  rendue  ^ conf- 
iante & invariable  , vous  n’aurez  befoin  d aucun 
fecours  de  la  part  de  l’adminiftration  des  finances 
& ce  font  les  F.tats  - généraux  eux  - mêmes , 
Mefiieurs  , qui  conferveront  la  filiation  de  toutes 
les  connoilTances  & de  toutes  les  infiruéfions  qui 
pourront  répandre  une  parfaite  clarté  fur  les 
finances  en  général  & fur  toutes  les  parties  qui  en 
dépendent. 

Cette  clarté  , ce  grand  jour  feront  le  plus  iur 
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'^appuî  de  îa  confiance  publique  ; & l’intention 
du  Roi  eft  que  fes  Miniftres  fécondent  /ans 
réferve  le  defir  que  voi§  aurez  , Meffieurs  , de 
tout  connoître  & de  tout  entendre  ^ car  un 
efprit  de  critique  ne  -fera  point  votre  guide  , & 
vous  ne  chercherez  point  îa  perfeâion  pour 
îe  plaifir  de  rabailTer  les  foins  de  l’adminiftration, 
mais  pour  faire  jouir  la  France  de  l’avantage 
incommenfurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières,  il  eft  bien  aifé  de  trouver 
quelque  erreur  ou  quelque  omifiion  dans  le 
vafte  enfembîe  dont  on  mettra  fous  vos  yeux 
toutes  les  parties , ni  Tordre  , ni  la  méthode  , ni 
les  recherches  préalables  abfolument  nécefiairesj 
n ont  point  coûté  de 'peines  à ceux  qui  en  devien- 
nent les  juges  , & leur  efprit  en  repos  , pendant 
qu’ils  parcourent  tout  ce  qui  eft  bien,  a d’autant 
plus  de  moyens  pour  faifîr  avec  aéfivité  les  fautes 
qui  ont  pu  échapper  à Tattentiou  de  Touvrier 
général.  Mais*peu  importe  après  tout^  vous  irez 
en  avant  vers  le  but  qui  intérefte  le  bonheur  pu- 
blic , de  telle  rqanière  qu’il  vous  plaira  ^ & pourvu 
que  vous  approchiez  de  ce  terme  , toutes  les  au- 
tres çonfîdérations , toutes  les  particularités  de- 
viennent indifférentes.  ^ 

On  a fixé  votre  attention  fur  les  moyens  pro- 
pres à établir  le  niveau  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes  , & fur  les  reftburces  qu’on  peut 
employer  pour  fqbvenir  aux  befoins  extraordi- 
naires dont  on  vous  a donné  connoiffance.  Il  refte 
encore  deux  parties  importantes  dans  la  geftion 
dis  finances  : Tune  concerne  les  anticipations  5 
ï*aiilre  les  teuibourfèmens,  - 
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Anticipations, 


L’on  entend  par  anticipation , la 
revenus  du  Roi  qui  fe  confoinme  à l’avance. 
Cette  dirpofition  s’efFedue  au  moyen  de  relcnp- 
tions  & d’affignations  qui  font  tirées  commu- 
nément à un  an  de  terme  fur  les  impofmons 
payables  à cette  diftance  , & l’on  négocie  ces 
différens  papiers  en  accordant  le  bénéfice  d un 
intérêt  d’une  commiflîon  ^ c’eft  là  ce  qui 
conftitue  la  dépenfe  anuelle  des  anticipations , 
dépenfe  proportionnée,  à l’étendue  de  la  fomme 
empruntée  fous  cette  forme.  Une  t^elle  depenle 
fubfiftera  tant  que  les  anticipations  feront  re^u- 
velées:  il  faudroit  donc  pour  la  faire  celler  , 
deftiner  un  fonds  extraordinaire  à 1 amortit- 
feinent  du  capital. 

La  facilité  de  négocier  8t  de  renouveler  ces 
anticipations , dépend  abfolument  de  la 
nuation  du  crédit,  & quand  ce  crédit  saffoiblit 
on  efl  obligé  de  ckercher  d’autres  reüources  ^ 
ainfi  le  grand  inconvénient  des  anticipations  , 
entre  plufieurs  autres , c’eft  de  ne  laifter  jamais 
une  entière  fécurité.. 


Les  anticipations  qui  portent  fiir  lannee 
1790,  fe  montent  à 90  millions^,  mais  il  y a 
17  Z millions  confommés  l’avance  fur  les 
revenus  des  huit  derniers  mois  de  cette  année. 
On  fe  propofe , & par  prudence  & par  nécefllte  , 
de  réduire  le  renouvellement  de  cette  panie  des 
anticipations  à 100  millions*,  & c eft  eflfentiel- 
lement  par  ce  motif  qu’un  nouveau  lecôurs 
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8â  So  mîlîîoîîs  ed  iiécefTaire,  aînfl  qu’on  vous 
la  explique , Melîîeurs , en  vous  entretenant 
des  befoins  particuliers  à l’année  courante. 

On-  n’eft  jamais  sûr,  Mefîîeurs,  du  renou- 
vellement des  anticipations^  ainfi,  tant  quelles 
ïïe  leront  pas  bornées  a une  fbmme  qui  rende 
leur  négociation  à l’abri  d’incertitude,  on  pour- 
roit  fe  trouver  dans  l’obligation  de  recourir  à un 
emprunt  inattendu.  Cet  emprunt  à la  vérité  ne 
climmueroit  pas  les  revenus  du  Roi , puifqu’il 
jemplaceroit  une  fomme  d’anticipations  dont 
1 intérêt  & les  frais  font  partie  des  charges  de 
1 Etat , ainfi  que  vous  aurez  pu  le  remarquer 
dans  le  tableau  des  dépenfes  fixes. 

On  dira  peut  - être^  que  le  moyen  le  plus 
Emple  feroit  de  convertir  toutes  les  referiptions 
& toute  les  affignations  à terme  en  des  effets 
portant  cinq  pour  cent  d’intérêt , jufqu’à  l’épo- 
que éloignée  où  l’on  pourroit  en  faire  le  rera- 
bourfement  ; & cette  opération  s’appelle  en 
langage  de  finance  , fufpendre  les  referiptions. 

Une  telle  dilpofition  fans  doute  affranchiroit 
de  tous  les  embarras,  & entre  toutes  les  manières 
de  déroger  à fes  engagemens , ce  feroit  peut- 
etre  la  plus  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer 
a aucun , fi  l’on  peut  éviter  cette  faute  , ce 
înalheur  , cette  honte,  & fi  on  le  peut  fans  blefler 
tneme  les  intérêts  communs  de  l’Etat!  Ah  ! fans 
doute  une  fi  honorable  alTemblée  préférera 
toujours  les  moyens  les  plus  exempts  de  repro- 
che, & l’exercice  d’une  bonne  foi  fans  tache, 
a des  expédiens  dont  le  principe  eft  infiniment 
pangereux. 


On  ne  doit  pas  douter  que  ^ fi  les  anticipations 
ëtoient  une  fois  réduites  à loo  millions,  elles  fe 
négocieroient  avec  une  extrême  facilité , & à ua 
intérêt  très-modéré;  car  ces  fortes  de  place- 
mens  font  fort  recherchés  , & ils  conviennent 
même  à l’adivité  de  la  circulation  ; c’cft  un  moyen 
de  ne  pas  lailTer  oifif , pendant  un  long  intervalle, 
les  capitaux  le  propriétaire  veut  difpofer  à 
un  terme  fixe, 

B.emhourfemens, 

Les  rembourfemens  ne  font  portés  dans  aii- 
ciin^des  tableaux  qu’on  vous  a préfentés  ; ils  ont 
été  fufpendus  par  l’arrêt  du  Confeil’,  du  1 6. août 
dernier  : ainfi , l’on  ne  les  a compris , ni  dans  la 
clalTe  des  dépenfes  fixes , ni  dans  celle  des  dépen- 
fes  extraordinaires  de  cette  année. 

Cependant  il  eft  jufte  , il  eft  utile  de  revenir 
fur  cette  fufpenfion  dans  une  mefure  quelconque. 

Les  rembourfemens , tels  qu’ils  exiftoient  avant 
îa  fufpenfion  ordonnée  par  le  Roi , fc  montoient 
à 75 j5oz,367  livres , & ils  dévoient  s’élever  un  peu 
plus  haut  cette  année  , fuivant  l’accroiffement  in- 
diqué par  les  édits  ou  les  arrêts  de  création  de 
plufieurs  emprunts. 

Il  eft  manifefte  que  , dans  la  fituation  préfente 
des  affaires  5 l’Etat  ne  pourroit  exécuter  des  rem- 
bourfemens fi  coniidérables  , fans  recourir  à des 
contributions  au-deiftis  des  facultés  du  peuple.  • 

On  ne  propoferoit  pas  fans  doute  de  balancer 
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ces  rembourfêœens  par  de  nouveaux  emprunts  ; îl 
faudroit , pour  employer  cette  relFource , fe  fou- 
mettre  à des  négociations  très-onéreufes , 6c  dont 
"rintérêt  accroîtroit  graduellement  Fembarras  des 
finances  & la  charge  des  peuples.  Les  capitaliftes 
ont  eux-mêmes  un  grand  intérêt  au  ménagement 
des  contribuables  j car  toutes  les  fois  que  les  reL 
forts  d’un  gouvernement  font  trop  tendus  , toutes 
les  fois  que  les  tributs  fe  payent  avec  peine  ^ il 
règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui  répand 
une  inquiétude  générale  , 6c  qui  altère  le  prix  des 
fonds  publics  : cependant  c’eft  par  la  vente  facile 
•de  ces  fonds  à des  conditions  convenables  5 que 
les  propriétaires  trouvent  à chaque  inftant  Fargent 
dont  ils  ont  befoin  5 6c  ce  genre  de  rembourfe- 
ment , auquel  chacun  a recours  félon  fa  volonté , 
eft  9 pour  les  particuliers  9 le  plus  commode  de 
tous. 

Il  eft  important  néanmoins,  6c  pour  dipimuer 
înfeîlfîbl^ment  la  dette  publique , fur-tout  pour 
accroître^  le  crédit , fi  néceffaire  à un  grand  Em- 
pirede^eftiner  annuellement  une  fomme  quel- 
conque à^es  extinéfions,  6c  Sa  Majefté  vous  con- 
fulte,  Meffieurs  , fur  la  fixation  de  cette  fomme, 
-6c  fur  le  choix  des  moyens  les  plus  propres  à Faf- 
furer  invariablement.  . 

Les  extindions  graduelles  des  penfions  6c 
des  rentes  viagères  , , les  augmentations  qui 
arrivent  naturellement  dans  le  produit  de  tous 
les  droits  fur  les  confommations , 6c  les  écono- 
'mies  dont  les  dépenfes  fi^s  feroient  graduel- 
lement fufceptibles , pourroient  être  verfées  dans 
la  caiffe  d’arîîortifTeîpent  § 6c , de  cette  manière. 
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le  regiftre  de  cette  caiire  fcrviroît  à indiquer 
‘diftinaement  les  améliorations  qui  furviendroient 
dans 'l’état  ordinaire  des  finances. 

‘ Les  divers  moyens  j Mefiîeurs  , qui  vous 
ont  été  idiqués  pour  couvrir  la  différence  entre 
les  revenus  & les  dépenles  fixes , excédât  la 
mefure  de  ce  déficit  ^ il  faut  attendre  le  reuiltat 
de  vos  examens , pour  apprécier  la  quotité  du 
Superflu  .qui  feroit  applicable  à des  remlDOur- 
fémens.  Il  eft  néceflaire  aufiî  de  favoir  l’éten- 
due de  la  fomme  que  vous  jugeriez  conve- 
nable de  deftiner  à ramortilfement  de  la  dette 
publique,  avant  de -mettre  fous  vos  yeux  une 
notioe  de  ieffources  extraordinaires  que  de 
nouveau-x  irnpèts  pourroient  procurer.  On  vous 
en  indiquera , Mefiîeurs , qui  ne  feroient  point 
à charge  au  peuple  ^ & quand  vous  le  defîrerez  ^ 
on  vous  les  fera  connoître. 

• Il  n’eft  pas  douteux 'que  plus  on  peut  élever 
haut  la  fomme  des  rembourfemens , & plus  on 
hâte  la  libération  de  FEtat  ^ mais  il  ne  faut  pas 
défùnir  cette  confidération  importante  des  mé- 
nagemens  dus  aux  contribuables  & de^  l’appré- 
ciation des  circonftances  aâuelles.  L’objet  le 
'plus  inftânt  , c’eft  de  fiibvenir  aux  depenles 
fixes  par  les  revenus  fixes , afin  de  prévoir , avec 
certitude  , l’époque  rapprochée  où  l’on  n auroit 
■plus  befoin  de  faire  aucun  emprunt^  car,rem- 
bourfer  ^ emprunter  , en  même-temps , font 
-deux  difpofitions  qui  fe  contrarient  , a moins 
que  les  emprunts  ne  foient  faits  à un  interet 
inférieur  à celui  des  capitaux  qu’on  eteint.  Ce 
-temps  arrivera  ^ 8c  peut-être  bien  vite , fi  les 


Etats.-Genéraux  adoptent  îes  mefurês  qu^on  penf 
attendre  de  leur  fagelfe  , & fî  la  confiance 
publique  eft  excitée  par  cette  harmonie  , par 
cet  enfemble  qui  raffurent  les  efprits  & pour  le 
moment  préfent  & pour  l’avenir. 

La  caifTe  d’amortilFement  une  fois  conftituée 
& fes  fonds  affurés  , il  refteroit  encore  à déter- 
miner fès  opérations  & à fixer  Tordre  des  rem- 
bourfemens  j mais  vous  approuverez  sûrement  , 
Mefiîeurs , que  ces  quefiions  ne  foient  pas  trai- 
tées dans  ce  moment,  car  on  vous  détourneroit 
ainfi  du  cours  des  idées  qui  doivent  fixer  prin-, 
cipalernent  votre  attention 

Dettes  en  arriéré. 

Ces  dettes  doivent \ être  divifées  en  deux 
claiTes  , celles  dont  le  paiement  efi  indifpen- 
fable , & celles  dont  le  paiement  peut  etre 
différé.  Nous  rangerons  dans  la  première  tous 
îes  rembourfemens  auxquels  le  Roi  s’eft  engagé 
envers  des  étrangers,  pour  des  emprunts  faits 
dans  leur  pays  ; c’eft’un  contrat  d’un  genre 
particulier,  qui  ne  peut  être  fournis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emprunts  font  peu 
confidérables , on  en  a porté  l’intêrêt  dans  le 
compte  des  dépenfes  fixes  , & le  rembourfe- 
ment  dans  les  dépenfes  extraordinaires  de  cette 
année  & des  fuivantes. 

Une  fécondé  partie  des  dettes  en  arrière , 
concerne  quelques  arrérages  dus  par  les  dépar- 
temens  aôifs  de  la  guerre  & de  la  marine.  liU 
portion  de  ces  arrérages  dont  le  paiement  ne 
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jpeut  être  retardé  fans  injuftice  , ou  fans  nuire  aâ 
fervice  du  Roi , fera  pareillement  portée  dans  le 
compte  des  befoins  extraordinaires  pour  les  an- 
nées 1789  & 1790. 

Enfin  , il  y a eu  de  tout  temps  quelquefois  un 
& deux  ans  en  arrière  fur  les  gages , les  appoin- 
temens  & les  intérêts  dus  par  le  Roi  ^ & feloir 
* îe  degré  d’aifance  du  tréfor  royal  , ces  paie- 
mens  ontété  avancés  ou  retardés.  Les  arréragea 
de  ce  genre  ne  coûtent  aucun  intérêt , & l’on  fe 
borne  généralemeht  à defirer  de  toucher  exaéle- 
ment  une  année  chaque  année.  Ainfi  il  fufîît  de- 
comprendre  dans  les  dépenfe's  fixes  la  partie  de 
ces  arrérages  que  la  mort  des  propriétaires  reneî 
nécefiairement  exigible. 

C’efi:  ici  Toccafion  de  rappeler  qu’il  exifio 
âufii  des  créances  à recouvrer  par  le  Roi',  lel^ 
quelles  , à caufe  de  rincertitude  de  leur  rentrée, 
n’ont  été  portées  dans  aucun  compte.  On  a 
formé  rétat  des  objets  les  plus  liquides  , Sè 
les  recouvremens  que  l’on  pourra  faire  fur  cd^ 
créances  fervirônt  à diminuer  la  fomme  des  be-J 
foins  extraordinaires  pour  cette  année  & les  fui-f 
vantes,  \ * 

Permettez  maintenant , Mefileurs  , qu’on  vous 
préfente  une  récapitulation  abrégée  des  points'  - 
îlicceflifs  qui  doivent  fixer  votre  attention  , en^ 
vous  livrant  à Fexamen  de  l’état  des  financesJ’ 
C’eft  par  de  l’ordre  & de  la  méthode  que  le 
gouvernement  doit  principalement  vous  fécon- 
der , afin  de  vous  mettre  ainfi  plus  ^ promptement 
à portée  d’appliquer  au  bien  de  FEtat  vos  idées* 

^ vos  réflexions.  Cet  ordre  , eette  ^méthod» 
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f utiles  5c  H fecourabîes  dans  toutes  les  afFaîrel^ 
paroiiTent  fur  - tout  néceffaires  à une  époque  ou 
pour  îa  première  fois  depuis  long-temps  on  vient 
de  toutes  les  parties  du  royaume  s’occuper  des 
finances  du  plus  grand  Empire  de  l’Europe,  Voici 
donc  I Meffieurs  3 un  réfumé  précis  de  divers  exa- 
mens que  vons  aurez  à faire. 

î®.  Examen  de  l’état  des  revenus  & des  dépen-  • 
fes  fixes. 

2®.  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à ren- 
dre facile  & diftinâe  en  tous  les  temps  la  connoif-, 
fance  de  l’état  des  finances.  . 

3®.  Examen  des  économies  5c  des  améliora- 
tions qui  peuvent  fervir  à rapprocher  îa  fomme  des 
revenus  fixes  de  celle  des  dépenfes  fixes. 

» 4®.  Examen  des  reffources  nouvelles  qui  peu- 
vent mettre  au  niveau  les  revenus  5c  les  dépenfes 
fixes. 

5®.  Examen  des  befoins  extraordinaires  de 
cette  année  5c  des  relTources  qui  peuvent  y 
jfprrefpondre. 

. 6®.  Examen  des  befoins  extraordinaires  5c  pré  - 
V.US  pour  l’année  prochaine  de  îa  fuivante  , 5c  des 
moyens  quipeuvent  fub venir  facilement. 

7®.  Examen  particulier  de  l’étendue  des  ahti- 
cipations  3 de  leur  nature  j de  leur  dépenfe  5 5c  des 
difpofîtions  les  plus  propres  à rendre  ce  genre 
d’ènprunt  économe  3 5c  à délivrer  des  inquiétudes 
qu’il  ocafionne. 

8®.  Examen  de  la  conftitution  d’une  caifie  d’a- 
mortiffement  5c  de  fes  rapports  avec  la  netteté  5c 
|a  clarté  des  comptes  de  finance. 

V 9®.  Examen  des  améliorations  fucceflîves  ^ 


ïbît  'Cti  augmentation  de  revenus  annuels  , foîft 
«n  diminution  de  dépenfcs  annuelles  qui  peuveni 
compofer  naturellement  le  fonds  d amortiÎTement. 

10®.  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui 
peuvent  être  deftinés  à la  caiffe  d’amortiflement. 

II®.  Examen  & choix  des  portions  de  la  dette 
publique,  dont  l’extinéfion  feroit  la  plus  utile,  & , 
à laquelle  il  faudroit  deftiner  les  premiers  fonds 
d’amortiffement. 

1 2®.  Examen  des  dettes  en  arrière  & de  leurs 
différentes  natures. 

Il  eft  temps  , Meflieurs  , de  fixer  votre  at- 
tention fur  un  objet  de  la  plus  haute  importance.' 
Je  fuppofe  Tordre  rétabli  dans  les  finances  d’une 
ou  d’autre  manière  , il  faut  que  cet  ordre  foit 
meintenu  ^ il  faut  , autant  qu’il  eft  poflîble , le 
mettre  à Tabri  des  erreurs  & des  fautes  de  tous 
les  Miniftres , de  tous  les  agens  auxquels  le  Sou- 
verain d’un  grand  Empire  eft  dans  la  néceffité  de 
iè  confier. 

< Tel  eft  expreffément  le  defir , le  vœu  perfon- 
nel  de  Sa  Mujefté.  Et  me  ferait- il  permis  de 
le  dire  en  fa  préfence  , jamais  Prince  ne  fut 
porté  davantage  par  fon  caraéfère.,  fes  mœurs, 
& fes  vertus  au  maintien  de  Tordre  ‘ 6c  d’une 
fage  économie  ^ 'Sc  cependant  il  a vu  fon  repos 
& fon  bonheur  troublés  par  la  dégradation  de 
fès  finances.  Sans  doute  la  guerre  dans  laquelle 
il  a été  entraîné  par  des  circonftances  particu- 
lières & par  le  vœu  national , a contribué  prin-^ 
çipalement  aux  embarras  des  affaires  ^ mais  cç 


tœu  national  lui- même  eût  été  plus  éclairé  , I? 
l'on  avoit  eu  une  connoiffance  qu’on  aura  doré- 
navant , celle  de  la  mefure  8c  de  la  nature  des 
reffources , celle  des  inconvéniens  attachés  aux 
grands  befoins  d’argent.  Que  des  maux  feront 
prévenus  , que  de  biens  pourront  naître  d’une 
inftrudtion  générale  8c  conftante  fur  l’état  des 
finances,  d’un  intérêt  intime  8c  commun  à leur 
prolpérité  , 8c  des  foins  que  vous  prendrez , de 
concert  avec  Sa  Majefté , pour  donner  à l’ordre 
8c  à l’accord  de  toutes  les  précautions  une  fiabi- 
lité durable  ! L’afiignat  particulier  de  certains 
revenus  à de  certaines  dépenfes  j la  difiinélioii 
des  dépenfes  fixes  8c  des  dépenfes  extraordinaires, 
la  publicité  annuelle  des  comptes  , leur  revifion 
dans  une  forme  convenue  , la  netteté  de  ces 
comptes , les  précautions , les  réferves  qui  pour- 
ront s’accorder  avec  la  dignité  royale  8c  l’adion 
nécefiaire  du  fervice  public , enfin  tout  ce  qui 
pourra  confiituer  d’une  manière  fage  8c  durable 
la  confiance  publique  8c  le  bien  de  l’Etat  ^ 
Majefié  vous  iiwite  à en  faire  l’étude  8c  la  re- 
cherche 8c  Elle  écoutera  favorablement  lesre- 
préfentations  qui  lui  feront  faites  8c  les  indications 
qui  lui' feront  données  fur  cette  grave  8c  impor- 
tante matière. 

RéunilTons-rious  5 Mefiieurs , le  Roi  le  permet, 
réunilfons-nous  pour  arranger  les  ehofes  de  telle 
rbanière  que  l’homme  le  plus  ordinaire  foit  en 
état  à l’avenir  de  gouverner  les  affaires  du  tréfor 
royal,  8c  que  l’homme  le  plus  habile  ne  foit  jamais 
dangereux, 

^ORSQUS 
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Lorsque  vous  aurez  exatulné , McflîeurC  ^ 
la  fituatioii  des  finances  dans  fon  cnfcmble  & 
dans  fies  divifions  principales  ^ & enfuite  ^ fl 
vous  le  voulez  , dans  fes  plus  petits  details  , 
vous  vous  hâterez  sûrement  de  concourir  aux 
moyens  qui  peuvent  introduire  un  parfait  équi- 
libre entre  les  revenus  & les  dépenfes^  fixes  5 
car  ainfi  que  nous  l’avons  déjà  montré  , plus: 
cet  équilibre  fera  retardé  , & plus  le  mal  fera 
des  progrès  ^ car  le  déficit  exige  des  emprunts, 
leurs  intérêts  augmentent  le  déficit  , & le  prix 
de  ces  intérêts  s’accroît  avec  la  multiplication 
des  emprunts. 

Vous  verriez  d’une  manière  évidente  lat 
preuve  de  ces  vérités  , fi  l’on  formoit  le  re- 
cueil de  tous  les  moyens  dont  on  a fait  ufagcî 
pour  fubvenir  en  divers  temps  aux  befoins  de 
l’Etat. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  m arrêter  un  mo^ 
ment  fur  un  prinape  confacré  , dit-on , dans 
les  inftruédons  de  -plufieurs  bailliages.  LesI 
arrangemens  de  finance  , le  confentement  aux 
difpofitions  nécelfaires  pour  y rétablir  l’ordre, 
font  indiqués  comme  un  objet  fecondaire  , &C 
qui  doit  être  précédé  de  toutes  les  concédions 
& de  toutes  les  alTurances  de  la  part  du  Roi  , 
qui  peuvent  fatisfaire  le  vœu  de  la  Nation* 
De  telles  conditions  n’arrêteront  point  le  cours 
des  alïaires,  puifque  vous  ne  demanderez  rien 
fans  doute  qui  ne  foiî  conforme  à la  raifon, 

, & que  perfonne  dans  l’Etat  ne  veut  plus  le 
bonheur  des  François  que  notre  augufie  Mo- 
narque 3 mais  vous  n’oublierez  pas  en  mêm^‘ 
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>ç!îips  que  les  befoms  des  finances  ne  font  pa^ 
idlfiinéts  des  vôtres  j que  c’eft  proprement  une 
ieule  meme  chofè  ^ puiique  les  dépenfes  qui 
fervent  a la  défenfe*&  à la  police  du  royaume , 
celles  qu  exige  la  juftice  due  aux  créanciers 
de  1 Etat , celles  qu’entraînent  les  récompenfès 
decernees  a des  fervices  reeîs  , celles  même  que 
demande  leclat  du  premier  trône  de  l’Europe  , 
toutes  ces  dépenfes  & d’autres  encore  concernent 
la  Nation  comme  le  Monarque. 

Enfin  , Mefiieurs  ^ & il  eft  bon  de  vous  le 
faire  obferver  afin  que  vous  aimiez  encore  davan- 
tage votre^  augufie  Monarque  , ce  n’eft  pas  à 
la  nécefiité  abfolue  d’un  fecours  d’argent  que 
vous  devez  le  précieux  avantage  d’être  raffem- 
bîés  par  Sa  Majefté  en  Etats-généraux.  En  effet, 
le  plus  grand  nombre  des  moyens  qui  vous  ont 
été  préfentés  comme  propres  à combler  le 
déficit,  a toujours  été  dans  la  main  du  Sou- 
V^ain.  Il  eft  vrai  que  plnfîeurs  des  impôts 
adtuels  exigent  depuis  long-temps  un  renouvel- 
lement à des  certaines  époques  ; mais  fi  l’em- 
barras  des  finances  fe  fût  borné  à ce  renou- 
Tellement , perfonne  ne  l’eût  compté  au  nom- 
bre des  difficultés  réelles  j & en  fuppofant , fi 
1 on  veut  , des  contrariétés  invrailemblables  , 
combien  de  reflburces  ne  feroient  pas  reliées 
a 1 autorité  , fi  le  Roi,  uniqnement  inquiet  de 
la  fituation  de  fes  finances  , eût  voulu  fuivre  1 
la  route  que  plufîeurs  de  fes  prédéceffeurs  lui 
avoient  tracée,  & s’affranchir  en  tout  ou  en  partie 
de  différentes  charges  dont  la  libération  eût 
augmenté  confîdérablement  la  richeffe  du  tré- 


ïbr  royal  ! vous  en  jugerez  de  même  , MeHieurs^' 
fi  vous  faites  attention  que , dans  le  compte  des 
dépenfes  fixes  , . il  refte  encore  : 

1^.  29  millions  en  penfions. 

2®.  8 à 10  millions  en  traitemens  militaires 
& civils , tous  fufceptibles  de  diminution  , ne 
fut-ce  qu  en  fe  laiffant  aller  jufqu’à  cette  extrême 
rigidité  ou  9 ceux  qui  ont  des  emplois  y préfèrent 
la  reduéfion  la  plus  rigoureufè  à la  perte  de  leur 
état. 

3®.  7 millions  environ  , en  remifes  accordées 
aux  provinces  & aux  contribuables,  remifes  nécef- 
faites  au  foulagement  des  peuples  , mais  qui  font 
toujours  ^ aux  termes  des  loix,  un  don  libre  du 
Souverain. 

4°.  Je  ne^  parle  pas  de  la  faculté  que  le  Roi 
auroit  eue  d’alfujettir  à mie  retenue  quelconque 
la  totalité  des  rentes  ou  des  intérêts  dont  l’Etat 
eft  greve  j mais  je  fais  obferver  feulement  qu’on  a 
impofe  autrefois  un  dixième  fur  tous  ces  paiemens , 
fans  éprouver  aucun  obftacle , fans  exciter  aucun 
trouble  ^ & une  pareille  opération  eût  foulagé 
les  finances  du  Roi  de  près  de  zo  millions  par 
an,  ' 

S*’.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  apperçu  les 
fommes  defiinéês  volontairement  à des  adfes  de 
bienfaifancejpuifqu’un  Roi  qui  renonceroit  au  pou- 
voir de  fecourir  les  malheureux  , perdroit  le  plus 
bel  apanage , & la  plus  grande  jouiffance  de  la 
fbuveraineté. 

Enfin  , fi  le  crédit  s’étoit  rétabli , le  Roi  au- 
roit trouvé  , dans  i’extindion  annuelle  de  1500 
^ille  livres  de  rentes  viagères  , le  moyen  d’em-* 

E ij 


\ . 
finmter  & <îe  dépenfer  20  ou  30  mniiotB  tons  lé» 
ans,  fans  altérer  les  rapports  entre  les  revenus 

les  dépenfes  ordinaires. 

Ainfi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l’Eu- 
rope entière  attribue  la  convocation  des  Etats- 
généraitx  à la  néceflité  abfolue  , au  befoin  ine- 
■ vitable  d’augmenter  les  impolitions , 1 on  voit  par 
ce  réfiimé  précis , qu’un  Roi , jaloux  uniqueuient 
de  fon  autorité  i auroit  trouvé  dans  les  retranche- 
inens  fournis  à fa  puiffaiice  ou  a fa  volonté , un 
moyen  de  faffire  aux  circonftances , & de  fe  paffer 
de  nouveaux  tributs. 

C’ell  uniquement  en  temps  de  guerre  que  les 
embarras  de  finance  furpalfent  l’étendue''  des  ref- 
fonrces  ou  des  expédiens  de  tout  genre  dont  on 
pourroit  faire  ufage  , & dont  les  régnés  prece- 
dens  ont  donné  l’exemple.  11  faut  , pendant  lu 
guerre,  un  crédit  immeiife  , St  ce  crédit  ne  le 
commande  point 5 mais,  au  milieu  de  la  paix,  un 
Roi  de  France  , qui  fe  permettroit  d executer  tous 
les  retranchemeiis  des  rentes , d interets  , de  pen- 
fions  , d’aopointemens , d’encouragemeiis  , de  le- 
. cours , de  remifes , & d’autres  depenfes  de  ce  gen- 
re, dont  le  tableau  de  fes  finances  lui  donneroiî 
l’indication  , ne  fe  trouveroit  jamais  environne  Ue 
difficultés  d’argent  qu’il  n eût  la  puilfence  de  franq 
chir. 

C’eft  donc,  Meffieiirs,  aux  vertus  de  Sa 
Majefté  que  vous  devez  fa  longue  perfiftanca 
dans  le  deffein  & la  volonté  de  convoquer  les 
Etats-généraux  du  Royaume.  Elle  fe  tiree, 
fans  leurs  fecours  , de  ferobarras  de  fes  finances  , 


( ^9)  . . , ■ 

fîclle  n’ei^t  itiîs  im  grand  intérCt  à 
droits  de  la  propriété  , i coiifcrvcr  les  reco  n- 
penfes  méritées  par  des  fervices  , a J'' 

titres  que  donnent  1 infortune , ftc  a confacrcr 
enfin  tous  les  eiigagemens  émanes 
tains  d'une  Nation  fidèle  à 1 honneur  de  a les 

Majefté  , fi- 

lin efprit  de  fageffe  , de  juftice  c 3^ 
fance  , a confideré- dans  fou  ’ 

le  point  de  vue  le  plus  etendu  , ‘ 
des  affairés  publiques  -,  Elle  a vu  que  les  pc  nés 
alarmés  de  l’embarras  des  finances  Se  la  fn 
Zn  du  crédit  , alpiroient  à un  retabb  Wn 
de  l’ordre  Se  de  la  confiance  qui  ne  fut  p-s 
momentané  , qui  ne  fût  pas 
Verfes  viciffitudes  dont  on  a''°' ^ 5?'  , J: 
Sa  Majefté  a qu=  ce  v^u  ç le  la  Nation^e  ^ 

r“ré';t’pL“iw-=  ».  b».  « 

fntlre^ant,  il  falloir  appeler  de  nouveaux  ga- 

ians  de  la  fécurité  publique  , & Pf^cer  pour 
dire  l’ordre  des  finances  fous  la  de_  1 

Nation  entière.  C’eft  alors  en  effet  qu  on 
ceffera  de  rapporter  le  crédit  a de.s  cnconfbnce. 
paffagères^  c’eft  alors  que  les  i^'^-'ctnaes  f r 
l'avenir  ne  troubleront  plus  le  calme  Sc  la  trait- 
qXé  du  préfent  ; c’eft  alors  que  circuit 

s’eftimera  riche  de  tout  ce  qu  il 

créances  fur  le  Roi  & fnr  l’Etat  i ceft^alors 

que  les  propriétaires  innombrables  de  toutes  les 

JortioL^e^a  dette  publique  feront  en  repos 
?ur  leur  fortune  , & & trouveront  difpofes  a 
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venir  au  fecours  de  la  France  quand  fes  daill 
gers  pourront  le  demander. 

»,  jt’  connoiffance  pofitive 

r «difpenfable  de  la  véritable  lîtuation  des 
bnances  , 1 eiabliffement  de  l’ordre  , la  certitude 
de  fa  permanence_,  auront  des  effets  incalcula- 
bles.  Qui  feroit  affez  inconfîdéré  pour  fe  priver 
de  1 interet  de  fes  fonds,  quand  cet  avantage  ne 

r TP/.'"  ‘“quiétude?  cependant 

cette  fimple  détermination,  fi  elle  avoit  lieu 
dans  un  royaume  tel  que  la  France,  dans  un 
royaume  propriétaire  bientôt  de  deux  milliards 
& demi  d argent  monoyé  , produiroit  le  mou- 

rnpnf^^r^  ^ Des  capitaux  im- 
renfermés,  des  capitaux 
lembJdbles  en  ce  moment  aux  murs  & à l’airain 
qmles  environnent,  ces  capitaux  viendroient 
par  un  heureux  retour  enrichir  la  circulation, 

• LK  ‘i®-  “ous  ces  flots  de  la 

richeffe  publique.  Et  qu’on  fe  figure  l’époque 
peut  - etre  peu  éloignée  où  l’exadîitudb  des 
paiemens  , la  rareté  des  emprunts , leur  ceffa- 
tion  abfolue  & l’aâion  falutaire  d’une  caiffe 
d amortiffement , réduiroient  l’intérêt  à quatre 
pour  cent , & forceroient  à confidérer  ce  prix 
comme  le  feul  auquel  on  doit  afpirer.  Alors 
non-feulement  les  finances  de  l’Etat  s’améliore- 
roient  par  la  rédudion  libre  des  intérêts  les' 
plus  onéreux  ; mais  un  effet  plus  important , 
ceff  quune  diminution  générale , dans  le  pro- 
uit  des  fonds  publics , rendroient  des  fommes 
wnfiderables  au  commerce  & à l’agriculture  , 
ûC  leur  procureroit  fans  effort  les  fecours  les 


plus  néceffaires,  rencoiiragement  le  pltïS 
cace.  Que  Ton  compare  à tant  d’efîets  falu- 
taires,  que  l’on  compare  à tant  d’avantages 
Je  bénéfice  qui  réfulteroit  duti  rabais  in- 
jufte  fur  les  rentes  légitimements  dues  , & 
l’on  verra  promptement  laquelle  des  deux 
politiques  mérite  la  préférence.  C’eft  ainfi  , je 
dois  le  dire  encore  , c’eft  ainfi  que  la  fidelité 
des  engagemens  , c’eft  ainfi  que  la  juftice 
des  Rois  entraînent  une  multitude  de  dépen- 
dances qui  toutes  ont  une  intime  relation' 
avec  la  durée  & la  profpérité  des  Empires.  Et‘ 
fans  ce  principe  de  droiture  qui  doit  fervir  de' 
guide  dans  toutes  les  déterminations , un  Prince, ‘ 
une  Nation  même  ne  pourroient  fuffire  à' 
l’adminiftration  des  affaires  publiques^  'alors; 
à chaque  ^iiftant  on  chercheroit  fa  route , on 
iroit  en  avant  , on  retourneroit  fur  fes  pas , on’ 
s’égareroit  en  circuits,  & l’on  fe  trouveroit’ 
infenfîblement  dans  un  labyrinthe  de  doutes 
d’incertitudes.  Oui , tout  eft  perfonnel , tout' 
eft  féparé  , tout  eft  exception  quand  on  aban- 
donne ces  deux  grandes  généralités  , la  morale 
publique  & la  morale  particulière. 

Cependant  , Mefiieurs,  ce  feroît  làns  doute 
confidérer  les  États  - généraux  d’une  manière 
bien  limitée , que  de  les  voir  feulement  fous  le 
rapport  de  la  finance,  du  crédit,  de  l’intérêt 
de  l’argent  &:  '^e  toutes  les  combinaifons  qui 
tiennent  immédiatement  aux  revenus  oc  aux* 
dépeiîfes.  On  aime  à le  dire  , on  aime  à le' 
penfer , ils  doivent  fervir  à tout  ces  États  - géné- 
raux 3 ils  doivent  appartenir  au  temps  préfent  âç 


éîîs  temps  h venir  ^ ils  doivent  pour  alnfî  dlfé 
obferver  & fuivre  les  principes  & les  traces  du 
bonheur  national  dans  toutes  fes  ramifications  5 
ils  doivent  , après  avoir  bien  connu  les  prin- 
cipes de  ce  bonheur,  s’appliquer  à la  recher- 
che des  moyens  qui  peuvent  l’efTeduer  & le 
rendre  folide.  Un  vafte  champ  eft  encore  en 
friche , mais  par-tout  il  promet  des  fruits  falu- 
îaires.  Quel  pays  offrit  jamais  plus  de  m*oyens 
de  prolpérité  ! quel  pays  fit  jamais  naître  plus 
d encouragemens  êc  *plus  d’efpérances  ! La 
douce  & bienfaifante  température  du  climat, 
un  foi  fécond  Sc  varié  dans  fes  bienfaits , des 
rivières  navigables  qui  facilitent  toutes  les  com- 
niuuications , des  ports  qui  dominent  les  deux 
mers , des  colonies  plus  riches  Sc  plus  fer- 
tiles que  celles  de  toutes  les  autres  Nations, 
des  manufaéèures  particulières , des  établiffemens 
de  diverfes  natures  dans  l’intérieur  du  royaunve  , 
des  François  enfin,  c’eft-à-dire,  des  hommes 
exercés  à tous  les  genres  de  travaux  & propres  à 
toutes  les  tâches  que  le  génie  & la  gloire  peu- 
vent impofer,  aux  arts  polis  de  la  paix,  & aux 
fatigues  de  la  guerre  , au  commerce  & à la 
navigation , aux  pénibles  labeurs  de  l’agriculture 
Sc  aux  fiudieufes  recherches  des  fciences.  Que 
de  matériaux , que  d’inftrumeiis  réunis  pour 
élever  un  royaume  au  plus  haut  degré  de  prof- 
périté  1 & quel  moment  encore  ed  choifi  dans 
la  route  des  fiècies  pour  appefela  Nation  entière 
à confiruire,  à affermir  le  majefiueux  édifice 
du  bonheur  public!  C’efi:  à une  époque  où 
lumières  générales  paroiffent  s’être  appro-» 


hiièds  du  dernier  terme  de  leur  perfcaion  ; 
c’eft  à une  époque  où  les  préjugés,  eu  les  relies 
d’une  ancienne  barbarie  ne  tiennent  plus  qiie 
par  des  lieiis  ufés , affoiblis  & tout  prêts  a le 
rompre^  c eft  à une  époque  où  l’imiyers  entier 
femble  demander  à la  France , pour  1 honneur  àC 
la  gloire  de  l’humanité,  un  noble  & grand  em- 
ploi des  rares  finguliers  avantages  dont  elle 
eft  l’unique  dépofitaire  ^ c’eft  à une  époque  enfin 
où  par  un  b,onheur  inappréciable  , l on  voit  alfis 
fur  le  trône  antique  & révéré  des  Monarques 
François , un  Prince  que  le  Ciel  paroît  avoir 
défigné  pour  favorifer  les  efforts  du  genie  na- 
tional & de  l’efprit  de  patrie.  Il  peut  appeler 
les  repréfentans  de  fes  fujets  a venir  le  féconder 
dans  fes  auguftes  deffeins  , parce  qu  il  a une  idée 
iufte  de  la  véritable  grandeur,  pàrce  qu’il  fait , 
parce  qu’il  fent  que  la  gloire  du  Monarque  oC 
le  bonheur  de  fes  peuples  font  inféparables  ^ 8c 
que  l’éclat  d’un  règne  s’accroît  par  la  fplendeur 
du  fiècle  où  il  fe  trouve  placé. 

‘ Enfin , les  Minières  du  Souverain  fe  trouvent 
en  ce  moment  d’un  caractère  fage  8c  tempéré  ; 
ils  ne  font  égarés  par  aucun  fyftême  , ils  ne 
font  emportés  par  aucune  idée  prédominante  , 
8c  ils  s’efiiment  heureux  de  fervir  fous  un  Roi 
qui  ne  fépare  pas  fes  intérêts  de  ceux  de  la 
Nation. 

: Que  leur  falloir -il  donc  de  plus?  diroîent 
un  jour  les  races  futures  , fi  nous  «perdions 
de  fi  favorables  circoiiftances  : que  leur  falioit- 
il  donc  de  »plus  pour  fonder*  les  baies 


bonheur  public  & d’uni  Inébranlable  profpé- 
rite?  Ah!  penfez-y  bien,  Meffieurs , il  eft 
un  concours  d’événemens  qui  ne  fe  retrouve 

jamais  ^ mais , pour  en  profiter  , adoptez  un 
efpriî  de  mefure  & de  fageffe  , voyez  un  grand 
^ut  & n’en  détournez  jamais  vos  regards  • 
réuniffez^vous  autour  de  iautei  du  bien  p'iiblic  ’ 
afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux  foyer  de 
prétentions  rivales  qui  vous  détourneroient  d’un 
culte  plus  digne  de  vous.  Echangez  les  petits 
ptérêts  particuliers  contre  cette  grande  & ma- 
îeitueufe  part  à l’intérêt  univerfel  ^ faites  que 
le  titre  de  François  vous  vaille  plus  de  gloire 
& plus  de  profit  que  celui  d’habitant  d’une 
telle  province  , d’un  tel  bailliage  , ou  d’un  tel 
refiort.  Enfin , Meffieurs , j’oferai  vous  le  dire; 
car  des  hauteurs  de  la  raifon  l’on  n’efi:  étonné 
par  aucun  fpedacle , on  n’eft  affoibli  par  aucun 
aicendant,  on  n’efi  fubjugué  par  aucun  empire  : 
j oferai  donc  vous  le  dire , vous  ferez  refponfa- 
bles  envers  le  Roi , vous  le  ferez  envers  la 
Ration  5 vous  le,  ferez  envers  la  pofiérité,  vous 
le  ferez  peut-être  envers  le  monde  entier , fi  vous 
ne  vous  livrez  pas  fans  réferve  à la  recherche  im- 
partiale du  bonheur  public  , fi  vous  ne  dépo- 
lez  pas  pour  quelque  temps  les  particularités 
qui  vous  féparent  y pour  vous  livrer  fans  par- 
tage a ces  grands  intérêts  qui  vous  appellent. 
Vous  les  retrouverez  de  relie  quand  vous  le 
voudrez,  cés  diftiodions  ou  ces  féparations 
qui  mettent  les  citoyens  en  oppofition  les  uns 
des  autres  en  raifon  de  leur  état  & de  leur 
Hamancc:  on  n’a  garde  de  vous  inviter  à le^ 


biîblier  entièrement  ^ elles  entrent  même  dans  U 
compofition  de  l’ordre  civil , elles  forment  cette 
' chaîne  fi  nécefiaire  pour  la  règle  & la  fubor- 
dination  de  tous  les  mouvemens  de  la  fociété  ; 
mais  on  doit  fulpendre  pour  un  temps  ces  con- 
fidérations  rivales , & fi  quelque  chofe  peut  en 
adoucir  l’afpérité  , c’eft  de  n’y  revenir  qu’après 
s’être  occupé  long-temps  en  commun  de  la  chofe 
publique. 

Mais,  Mefiîeurs,  quelle  diverfité  d’objets  s’of- 
friront de  toutes  parts  à votre  confidération  ? 
l’efprit  en  eft  eifrayé  , même  en  fe  bornant  aux 
branches  d’adminiftration  qui  ont  une  connexion 
avec  les  finances.  Peut  - être  à cette  tenue  ne 
voudrez -vous  en  prendre  qu’une  idée  générale 
en  vous  réfervant  d’y  revenir  , lorfque  d’une 
ou  d’autre  manière  vous  aurez  réuni  tous  les 
renfeignemens  qui  vous  font  néceflaires  , & que 
du  fein  même  de  votre  affemblée  vous  aurez  pré- 
paré les  voies  aux  infi;ru(ftions  & aux  examens  les 
plus  propres  à captiver  votre  confiance. 

Le  Roi  vous  confidérant , Mefiîeurs  , comme 
aflbciés  dès  ce  moment  à fes  confeils , écoutera 
non  - feulement  avec  attention  & avec  intérêt 
toutes  les  ouvertures  & les  propofitions  qui  lui 
viendront  de  votre  part , mais  Sa  Majefté  vous 
fera  communiquer  encore  toutes  les  idées  qui  lui 
paroîtront  mériter  votre  examen  : c’efi:  par  un 
concert  abfoîu  entre  le  gouvernement  & cette 
augufle  aifemblée,  que  les  affaires  du  Roi  & de  la 
Nation  feront  mieux  traitées  & mieux  entendues, 
Bc  que  l’on  approchera  plus  sûrement  de  l’heureux 


ferme  auquel  il  faut  tendre.  AfTez  de  difficuftes 
prifes  dans  les  chofes  mêmes  viendront  éprouver 
votre  courage  & le  rendre  nécelfaire  ^ il  faut 
au  moins  que  vous  receviez  des  Miniftres  du  Roi 
tout  Taide  que  vous  pourrez  defîrer , & que  vous 
trouviez  en  eux  le  concours  dont  vous  croirez 
avoir  befoin, 

* Et  puilque  dans  un  grand  enfemble  & dans 
one  complication  d’affaires  infiniment  variées  , 
ç’eft  par  la  méthode  que  l’on  fait  route  plus 
promptement , ü ne  fera  pas  inutile  de  vous  ren- 
dre compte  de  Tidée  que  Sa  Majefté  a conçue 
de  l’ordre  de  vos  examens  & de  vos  recherches. 
Le  gouvernement  eft  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche , mais  il  a eu  befoin  lui- 
même  de  s’en  former  une  idée , afin  de  faire  re- 
cueillir les  divers  renfeignemens  que  vous  pourriez 
demander. 

Il  femble , Meflieurs  , qu’en  allant  en  avant 
dans  la  recherche  du  bien  de  l’Etat^  vous  devez, 
pour  bâter  vos  travaux  & perdre  le  ^oins  de 
temps  poffible  en  vaines  tentatives , divifer  les 
objets  de  vos  réflexions  en  deux  claffes.  L’une 
Teffembleroit  les  améliorations  qui  dépendent 
néceffairement  des  délibérations  de  la  Nation 
entière  repréfentée  par  fes  Députés  aux  Etats- 
généraux  ’j  l’autre  comprendroit  les  bonifications 
qui  doivent  être  exécutées  par  l’adminiftration 
particulière  de  chaque  province. 

Le  Roi  5 dans  le  feul  deffein  de  rendre  votre 
travail  plus  facile  , m’a  commandé  de  vous 
donner  un  premier  indice  de  ces  deux* divins 
fions* 


Première 


Classe* 


/ 

Mmilicraüons  gui  appartiennent  aux  dèübi^. 
rations  des  Etats  - Généraux. 

1. 

O n eût  indiqué  d’abord  les  difpofitions  rela-’ 
•tiv?s  à lWreL  financés,  fi  cette  mat.ere  ne 

ÏÏ'rff  Î.Æ  “u 

des  moyens  qui  etenaeuL 
8c  la  puiffance  de  TEtat. 

I L 

' On  doit  mettre  encore  au  premier  ran^ 
parmi  les  améliorations  qui  mtereffent  tous  les 
irb^ans  du  royaume  , l’établiffemement  des  prm- 
dpe  qui  doiLnt  affurer  une  éga  e répartition 
impôts,  & je  diftingue  .iciles  principes 
de  leur  application.  Les  principes  appartiennent 

à la  délibération  des  Etats  - generaux , & 1 ap-, 
plication  dé  ce  principe  regarde  1 adminiftra- 
îion  particulière  de  chaque  province.  Il  iaut 
le  concours  de  la  Nation  , il  faut  toute  la 
force  légiflative  pour  déterminer  quü  ny  nura 


'déformais  jeunes  diftinâiLs  pécuniaires  entré 
les  divers  Ordres  dj  l’Etat , & qu’on  abo”ÏÏ 
pour  toujours  jufqu’au  nom  des  impôts  qui  con- 
fervetoient  les  veftiges  d’une  défunion  dont  “eft 
fi  preffant  d’effacer  la  mémoire.  Mais  le  pr  ncipe 
une  fois  admis  c’en  à l’adminiftration  de'^chaque 
province  qia  il  faut  s en  rapporter  pour  appré- 

perionnelle  & de  la  capitation  taillâble . & 
pour  farre  choix  des  moyens  les  plus  coùvS 
nables  de  convertir  ces  impôts  dans  un  autre 
genre  de  contribution. 

On  a fait  des  recherches  pour  arriver  â 
connoitre  diftmaement  l’étendue  refpeaive 
tlrl  Pu^’ement  territoriale  & de  la  taille 

perfonnelle  ; mais  ces  informations  font  difficiles 
a acquérir,  parce  que,  dans  pluCeurs  provincêf 

raifon  de  fa  propriété-  territoriale  , fe  trouve 

Ï fffn  7 " raifon  de  fan  induftrie  Vu 

un/pir  IJ  eft  des  détails  doiit 

une  affemblee  nationale  peut  difficilement  pren- 
dre connoiffance  avec  certitude  & précifion  • 
ainh  , comme  on  vient  de  le  dire  , lorfque’ 

npnr/“''^f  principe  général  , vous 

penferez  fans  doute  que  l’application  «afte 

Dar?rrnr““^'^.f  à l’adminillration 

particulière  de  chaque  province. 

Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de 
droit  écrit  , n entraînent  aucune  diftinaion 
humiliante.  Le  noble  propriétaire  d’un  bien 
roturier  paye  toutes  les  taxes  affeftées  à cr 
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^cnre  de  pofTefîîons  5 & le  bourgeois  prôprîf- 
, taire  d’un  fief  jouit  de  toutes  les  exeiilptioin 
attachées  à ce  fol  privilégié.  L’inconvénient 
de  ce%  diftinéfions  n’eft  donc  que  dans  l’inéga- 
lité du  fardeau  fupporté  par  les  divers  fonds 
de  terre  , & la  difficulté  de  rétablir  la  parité 
dérive  du  préjudice  réel  que  fouffriroient  les 
poffieffieurs  des  biens  nobles  , ces  biens  ayant 
été  acquis  & comptés  dans  les  partages  de 
familles  pour  un  capital  proportionné  aux  pré- 
rogatives qui  leur  étoient  allurées.  L’on  ne 
pourroit  donc  détruire  entièrement  ces  diftinc- 
tions  à l’égard  des  propriétaires  laïcs  , fans 
admettre  , fans  chercher  du  moins  en  même 
temps  un  fyftême  de  compenfation  ou  d’in- 
demnité. Ces  règlemens  dilTemblables  font 
vicieux  dans  l’ordre  politique  , puifqu’ils  jettent 
fur  une  feule  partie  des  terres  tout  le  poids 
des  impofitions  ; mais  cette  réflexion  doit 
être  balancée  avec  les  égards  dus  aux'  droits 
de  propriété.  Les  loix  de  la  juftice-  font  auflî 
un  patrimoine  commun  j & chacun  a droit  de 
réclamer  leur  appui.  Ce  n’eft  donc  pas  fous 
de  fimples  rapports  d’adminiftration  , qu’une  fi 
grande  queftion  peut  être  jugée  ^ il  fembleroit 
meme  qu’elle  devroit  appartenir  aux  délibéra- 
tions particulières  de  chaque  province  , fi  l’oa 
ne  prévoyoit  pas  que  les  Etats  - généraux  feront 
appelés  à intervenir  dans  cette  importante 
queftion , & fi  l’Etat  pris  colledivement  n’étoit 
pas  intérefféà  maintenir  dans  toutes  les  provinces 
le  plus  d’égalité  poffible  dans  la  répartition  des 
impôts  , afin  que  chaque  partie  du  grand  en- 


... 

ïemble  jomfle  3e  toutso  fes  forces , Sc  puîfle  ainfî 
concourir  dans^  une  même  proportion  aux  divers^ 
befoins  du  royaume, 

. > ^ 

III. 

Une  répartition  plus"  équitable  des  împôfd 
entre  toutes  les  provinces',  ne  peut  être  foumife 
qu’à  rexamen  6c  aux  délibérations  de  la  Nation 
entière  affemblée  en  Etats-gehéraux.  Il  faut  pour 
fe  former  une  jufte  idée  des  dilproportions  qui 
exiftent  aujourd’hui  , acquérir  une  connoiffance 
exaâe  de  la  fomme  contributive  de  chaque  pro- 
vince , & s’indruire  des  exceptions  Sc  des  fran- 
chifes  dont  quelques  - unes  d’entre  elles  font  en 
poffefîîon.  Il  faut  enfuite  , pour  juger  fainement 
du  degré  de  jufiice  ou  de  convenance  de  ces  diffé- 
rentes inégalités  , avoir  une  notion  certaine  de 
l’étendue  &c  de  la  population  de  chaque  province  ^ 
& il  faut  examiner  les  diverfes  circonftances  qui 
augmentent  ou  qui  reilreignent  leurs  reffources. 

On  mettra  fous  vos  yeux , Meffimrs  , un  ta4 
bleau  général  de  la  population  , de  l’étendue  6c 
des  contributions  de  chaque  généralité  j on  vous 
fera  connoîtrç  aufli  les  immunités  dont  jouiffent 
plufieurs  provinces  ^ mais  la  réunion  de  vos 
lumières  formera  fans  contredit-,  la  meilleure 
des  infcruélions  relativement  aux  avantages  ou 
aux  défavantages  refpedifs  de  toutes  les  parties 
du  royaume. 

Vous  coiifidérerez  , ' Meilleurs  , fi  c’efl  à und 
première’  tenue  des  Etats  - généraux  qu’il  èonviént 


ide  chércfier  a établir  plus  cPégalIté  entre  le* 
contributions  de  chaque  province.  Vous  obfer- 
•verez  fans  doute  que  plufieurs  de  ces  inégalités 
dérivent  d’anciens  titres  conftitutifs,  & vous 
vous  trouveriez  nécelfairement  engagés  dans 
plufieurs  conteftations  difficiles  & délicates  , fi 
vous  vouliez  , dès  cette  première  alfeinblée , 
adopter  une  règle  de  proportion  plus  conforme 
aux  principes  généraux  de  l’équité  ^ ainfi  vous 
croirez  peut-être  plus  fage  de  vous  en  tenir 
aujourd’hui  à l’examen  des  circonftances  élé- 
mentaires qui  pourront  fervir  à remplir , dans 
un  autre  temps  , le  but  auquel  vous  defîrerez 
de  parvenir.  Ce  qu’il  faut  , avant  tout  , pour 
élever  le  grand  édifice  du  bonheur  public , c’eft 
de  la  paix  & de  la  concorde  ^ ainfi  les  amis  de 
ce  bonheur  doivent  renvoyer  à d’autres  époques 
les  idées  de  perfedion  & même  de  juftice  dont 
l’application  ne  pourroit  fe  faire  fans  exciter  de 
vives  réclamations.  AfTez  d’autres  fujets  d’om- 
brages & de  défiance  féparent  aujourd’hui  les 
efjjrits  ^ il  ne  faut  pas , pour  fe  hâter  de  mettre 
la  dernière  main  à un  fyftème  general,  ouvrir 
des  difeuffions  dangereufes.  Les  améliorations 
de  tout  genre  arriveront  d’eiles-mêmes  à l’aide 
du  temps , il  faut , avant  tout , confolider  le 
îerrein  fur  lequel  on  veut  bâtir. 

Les  mêmes  obfervations  fans  doute  ne  font 
■ pas  applicables  à l’établiflement  de  1 égalité  des 
répartitions  entre  les  particuliers  contribuables  5 
cette  égalité  eft  follicitée  depuis  long -temps 
par  la  plus  nombreufe  partie  de  la  Nation.  Les 
deux  Ordres  privilégiés  ont  déjà  fait  éclater  de 
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toutes  parts  ïes  fentimens  de  jiifticê  S d*3quîfi 
qui  les  animent , & le  projet  qu’ils  ont  formi 
de  renoncer  volontairement  aux  avantages  pécu- 
niaires dont  ils  jouiffent. 

J ajouterai  qu’une  décifîon  fur  Fégalité  de  la 
répartition  entre  les  contribuables , bien  loin 
d’être  à craindre  dans  ce  moment  , comme  le 
feroit  peut-être  une  difcuffion  fur  les  charges 
refpedives  de  chaque  province  , devîendroit 
sûrement  une  fource  précieufe  d’harmonie.  La 
parité  une  fois  établie  entre  les  facrifices  pécu- 
niaires des  différens  Ordres  , combien  de  diffi- 
cultés s’applaniroienî  ! îl.ne  faut  qu’une  feule 
caufe  d’ombrage  & de  rivalité  pour  fortifier  8c 
raffembier  tous  les  prétextes  d’oppofition , mais 
auffitôt  que  le  principal  motif  d’éloignement  eft 
détruit , on  n’apperçoit  , on  ne  fent  plus  que 
les  raifons  diverfes  qui  doivent  porter  à fe  rap- 
procher 8c  à s’unir. 

I V.  , 

II  eft  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiée 
différemment  dans  chaque  province  , fans  qu’il 
en  réfulte  aucun  préjdice  pour  le  refte  du 
royaume  ^ tels  font  les  aides  & tous  les  droits 
purement  locaux  , & l’on  peut  s’en  remettre  aux 
délibérations  de  chaque  province  , fur  la  manière 
de  réformer  ou  de  changer  ces  fortes  de  con- 
tributions , fous  la  feule  condition  importante 
pour  l’Etat  de  faire  verfer  la  même  Ibmme  au 
tréfor  royal.  Mais  il  eft  des  impôts  dont  le  pro- 
duit s’évanouiroit  ou  s’affoibliroit  confîdérabk- 
mentj  fi  on  dérangeoit  partiellement  les  lois 
auxquelles  leur  recouvrement  eft  affujetti.  Qu^ 
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dans  line  des  provinces  aflujettîcs  auJourdTiuî 
à la  gabelle  ou  à la  vente  exclufive  du  tabac  ^ 
on  voulût  fe  fouftraire  à ces  impôts  en  les 
remplaçant  par  quelqu’autre  , une  telle  difpofî'^ 
tion  lie  pourroit  avoir  lieu  d'une  manière  ifolée, 
fans  bleffer  l’intérêt  général.  En  effet  , la  faculté 
qu’auroit  une  nouvelle  province  de  vendre  à 
bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privilégiée 
conftitue  une  des^  reffources  de  l’Etat , nuiroit 
effentiellement  aux  revenus  du  Roi , à moins 
qu’avec  beaucoup  de  dépenfes  , & à force  de 
gardes  & de  loix  fifcales , on  ne  parvînt  à féparer 
cette  même  province  du  refte  du  royaume.' 
C’eft  dirmêlange  des  pays  francs  & des  loca-| 
lités  foumifes  a l’impôt , que  naît  une  fourco 
intariffabîe  de  fraudes  & de  contrebandes  ^ & il 
réfulte  de  ces  obfervations , que  les  changemens 
& les  modifications  applicables  à certains  droits 
généraux , doivent  être  préparés  & convenus 
dans  Faffemblée  nationale. 

J’ai  cité  parmi  ces  droits  , les  impôts  établie 
fur  le  fel  & le  tabac , mais  ceux  qui  fe  perçoivent 
aux  frontières  du  royaume  , font  fournis  au  même 
principe.  Les  obftacles  apportés  à l’entrée  & à 
la  fortie  de  quelques  marchandifes , deviennent 
nuis  quand  ils  ne  font  pas  généraux,  ou  bien 
l’on  fe  trouve  obligé  d’établir  des  barrières  entre 
les  provinces  intérieures  & celle ‘qui  trafiqua 
librement  avec  l’étranger. 

Les  droits  impofés  fur  certaines  fabrications 
doivent  encore  être  fournis  à des  règles  uni- 
formes jpuifque  toute  exemption  accordée  à une  . 
province  en  particulier,  lui  doimeroît  fur  lef 
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ua  avantage  qui  ecarteroît  leur  concur* 

ferice... 

, La  diverfîté  des  droits  fur  les  aftes  n’eft  pas 
suffi  préjudiciable  au  revenu  du  Roi  que  les 
autres  difparités  dont  on  vient  de  parler  5 car 
on  ne  peut  jouir  de  la  modération  de  ces  droits 
dans  un  lieu  particulier  , fans  s’y  tranfporter 
perfonnellement.  Cependant  la  communication 
de  proche  en  proche  rendroit  toujours  préju- 
diciable aux  revenus  du  fifc , la  difparité  des 
droits  fur  les  tranfadions , & fous  ce  rapport , 
leur  miifomiiîé  devient  intéreffante  pour  l’Etat. 
, Ces  divers  exemples  fuffifent  pour  faire 
connoitre  qu’il  eft  des  impôts  dont  la  réforme 
ou  les  changemens  doivent  appartenir  à la  dé- 
libération d’une  affemblée  nationale , tandis  que 
la  modification  de  certaines  contributions  peut 
être  foumife  fans  aucun  inconvénient  à l’admi- 
lîiftration  particulière  de  chaque  province. 

* On  a préparé,  Meffieurs  , des  renfeignemens 
Sc  des  mémoires  fur  toutes  les  parties  d’impôt 
qui  pourront  occuper  l’intérêt  & l’attention  des 
ÉtaiS'généraux  ^ ainfi  l’on  n’entrera  pas  ici  dans 
des  explications  plus  étendues. 

V. 

- Le  plus  grand  nombre  des  queftlons  & àes 
yéglemens  de  commerce  font  du  reflbrt  de  l’af- 
femblée  commune  de  la  Nation  , car  les  mêmes 
principes  doivent*  fixer  les  relations  & les  con- 
nexions de  la  France  avec  les  pays' étrangers 
favorifer  également  Finduftrie  dans  toutes  les 
provinces , Sc  affranchir  le  génie  national  des 
«ntraves  qui  peuvent  arrêter  fes  efforts. 


( 8s  ) . , . 

Il  elt  une  grande  délibération  relative  aucpm- 
iTierce  François  ^ qui  pourra  fixer  plus  particq* 
lièrement  votre  attention  , c’eft  l’examen  de% 
avantages  d’une  compagnie  exclufive  pour  exer- 
cer le  commerce  au  - delà  du  Çap  de  Bonne- 
efpérance.  Ou  a tellement  varié  d’opinion  & do. 
principes  fur  cette  qucftion  , & il  eft  réfultê  tant 
d’inconvéniens  de  ces  vacillations  , que  Sa  Ma- 
jefté  a cru  devoir  différer  de  donner  une  der- 
nière décifion  jufqu’à  ce  qu’Elle  eût  été  éclai- 
rée par  les  avis  des  repréfentans  de  la  Nation. 
Une  détermination  prife  à la  fuite  d une  con- 
fultation  fi  authentique  ^ aura  du  moins  1 avan- 
tage de  fixer  pour  toujours  la  marche  du  com- 
merce , & de  prévenir  les  doutes  & les  incer- 
titudes qui  rendent  cette  marche  craintive  , 8c 
en  arrêtent  les  progrès.  Les  Roi  a donc  or-; 
donné  , Mefîieurs  qu’on  recueillît  les  mémoi- 
res propres  à vous  éclairer  fur  cette  importante 
queflion  , Sc  qu’on  vous  les  remît  au  moment 
où  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais  dans  tou- 
tes les  fuppofitions  9 vous  penferez  sûrement, 
Meffieurs , que  la  plus  exade  juftice  doit  être 
obfervée  envers  les  aébionnaires. 

Il  eft  un  autre  établiffement  public  très-im- 
portant & très  - connu  9 dont  le  Roi  defîre  que 
vous  preniez  connoiffance  . afin  que  votre  fane-, 
tion  donne  à cet  établiffement  un  nouveau 
degré  de  force  & de  folidité  ^ je  veux  parler 
de  la  Caiffe  d’efeompte.  Cet  établiffement 
n’exifte  encore  que  fous  l’autorite  des  arrêts 
^ du  Confeil  ^ mais  fon  utilité-  généralemm 
ave^e  ^ Ta  foutenue  , l’a  agrandie  ^ J ^ mifô' 
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èn  état  de  réliiler  aux  divers  chocs  occafîonnéJ 
par  les  révolutions  fuccefïïves  du  crédit  public* 
^*3  Caifîe  d’efcompte  eft  une  fondation  parti- 
culière , & qui  pour  remplir  fon  objet  a befoin 
d’être  indépendante  ; mais  comme  fa  faveur  & 
fk  confiftance  dépendent  de  l’opinion  publique  , 
les  adminiftrateurs  de  cet  éîabliflement  défirent 
eux -mêmes  d’en  faire  connoître  toutes  les  par- 
ticularités aux  Etats  - généraux  , Se  de  trouver 
dans  l'approbation  & la  fandion  de  cette  affem- 
blée  un  nouvel  encouragement  & un  nouvel 
sppuL  Ils  s’emprefferont  donc  de  mettre  fous 
t?os  yeux  tous  les  écîairciffemens  St  toutes  les 
connoiffances  que  vous  defirerei  , St  il  n’eft  pas 
douteux  qu’un  examen  attentif  de  votre  part 
n’augmente  la  confiance  due  à une  pareil  éta- 
feîifiement  : mais  comme  ces  relations  direéles 
ou  indireâes  avec  les  opérations  publiques  font 
inévitables , fa  grande  force  réfultera  de  l’ordre 
général  & indefiruâtible  qui  fera  introduit  Sc 
inaintenu  dans  les  finances  du  Roi. 

Les  caufes  de  l’agiotage  dont  on  a fentî 
pendant  quelque  - temps  les  dangereux  effets  , 
fixeront  peut*  être  auffi  votre  attention.  Cet  agio- 
tage eft  très  - peu  remarquable  en  ce  moment  , 
& vous  obferverez  facilement  que  fon  aélion 
£e  développe  5 fur  - tout  lorfqu’on  n’apperçoit 
aucune  fiabilité  dans  les  principes  de  l’adminif 
tration  , & lorfque  le  public  tenu  dans  l’igno- 
rance , ^ incertain  dans  fes  jugemens  5 devient 
plus  aifément  fufceptibîe  d’efpérances  ou  d’alar- 
mes exagérées.  Aucune  de  ces  caufes  d’a‘giota*ge 
pia  de  vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des 


fonds  publics  ne  fubfiftera,  lorfqi^  les  raji^portî 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  de  1 Etat  feront 
univerfellement  & conftammeiit  connus  , & lorl- 
que  ces  rapports  devenus  invariables  , chacmi 
îourra  fe  faire  une  idée  jufte  de  la  va  eur  & de 
la  sûreté  de  la  dette  publique.  C ell  alop  qii  in- 
fenfiblement  il  s’établira  une  opinion  inébran- 
lable, contre  laquelle  les  faulfes  infinuations 
des  agioteurs  deviendront  impuiffantes. 

Vous  verrez  encore,  Meffieiirs,  en  etudiant 
la  queftion  des  fonds  publics , qu’ils  font  divifes 
en  un  trop  grand  nombre  de  dénominations  , 

& que  la  fomme  de  ceux  payables  au  porteur 
efttropconfidérable:  il  y auroit  de  la  conve- 
nance à en  réunir  une  grande  partie  fous  un  ièul 
titre , & à les  convertir  dans  un  papier  taciie 
ment  négociable,  mais  qui  ne  fût  pas  au  porteur. 
Cependant  comme  les  changemens  de  ce  genre 
peuvent  pendant  un  temps  influer  defavanta- 
geufement  fur  le  prix  des  fonds  , vous  croirez 
peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
difpofition  à l’époque  où  les  fonds  P»";' 

tant  cinq  pour  cent  d’intérêt,  fe  vendroient  au 
pair,  & il  dépend , de  la  fageffe  de  vos  mefures  , 
qu’une  telle  époque  ne  foit  pas  eloignee. 

. . V I. 

L’examen  du  parti  que  l’on  peut  tirer  des 
domaines  de  la  Couronne & le  choix  des  dif- 
pofitions  qu’il  feroit  jufte  d’adopter  a l egard 
des  domaines  engagés , feront  encore  un  obje 
iJigne  de  la  plus  férieufe  confideratmn.  Les 


( ) 

. domames  réel^  qui  relient  entre  les  mains  da 
Rôi,  fl  Foa  en  excepte  les  forêts,  fe  montent 
au|Oürd’lîui  à une  fomme  très  - modique  ; leur 
produit  annuel  fe  réduit  à environ  1600  mille 
livres,  & la  majeure  partie  efl  fîtuée  en  Lorraine. 

vous  fera  connoître  ces  domaines  en 
detail , & Ion  mettra  fous  vos  yeux  les  divers 
moyens  qu’on  propofe  pour  les  rendre  plus 
miles.  Vous  voyez,  Meffieurs,  que  le  Roi,  en 
s occupant  des  intérêts  de  l’Etat , ne  diftingue 
point  les  revenus  particuliers  de.  fes  domaines, 
de  ceux  qui  dérivent  des  contributions  publi- 
ques. Le  Roi  ne  veut  connoître , le  Roi  ne  veut 
aimer  qu’un  feul  de  fes  titres  , celui  de  père 
àc  de  proteaeur  de  fes  peuples. 

Vous  étendrez  , Meffieurs , vos  réflexions  fur 
le  produit  & radrainillration  ,des  forêts,  & lî 
vous  penfez  que  cette  partie  des  revenus  du 
Koi  doit  être  foignée  partiellement,  vous  approu- 
verez probablement  l’intention  où  efl  Sa  Majeûé 
de  fe  concerter  avec  les  Etats  particuliers  de 
chaque  province  , pour  s’aider  de  leurs  lumières 
& de  de  leur  furveillance,  & pour  lier  de  quelque 
maniéré  i intérêt  de  ces  provinces  à raccroilTe- 
ment  des  produits  de  la  partie  des  forêts  du  Roi- 
iituée  dans  leur  arrondilfemenî. 

La  qiieftion  générale  dés  domaines  engagés  , 
la  détermination  des  principes  qu’il  efl  néceffaire 
d âdoptér  à cet  égard,  préfentera  peut-être  le 
lujet  de  difciÆon  le  plus  difEcile.  On  vous 
remettra,  Meffieurs,  les  divers  arrêts  du  Confeil 
cette  matière  ^ on  vous  inflruira  des 
diipoiitions  qui  ont  été  faites  eu  conféquencpi 
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les  unes  ont  eu  un  commencement  de  fucccs  ^ Ici 
autres  ont  été  contrariées  dès  l’origine.  Vous  exa- 
minerez cette  importante  affaire  ^ & votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  d’affermir , une 
fois  pour  toutes , la  marche  de  l’adminiftration  , 
ou  de  l’engager  à ceffer  des  recherches  dont  les 
réfultats  ont  été  fi  fouvent  & fi  vainement  préfen- 
tés  comme  une  reffource  indéfinie.  On  reproche 
au  gouvernement  d’y  renoncer  , quand  il  ne  fait 
pas  valoir  les  principes  rigoureux  du  domaine^  on 
lui  reproche  fa  févérité,  quand  il  exerce  ces  mêmes 
droits  ‘y  & au  milieu  de  beaucoup  d’exagérations  , 
de  beaucoup  de  de  critiques  injuftes , la  marcha, 
de  l’adminifiration  devient  incertaine  & timide. 

Vous  pourriez  , Mefiîeurs , fixer  pour  toujours 
ces  doutes  ^ &:  le  Roi  écoutera  vos  confeils  avec 
la  confiance  due  à la  réunion  de  vos  lumières  , ÔC 
à la  garantie  du  vœu  national  que  vous  feul  pou- 
vez donner  légitimément.  ' . - 

VIL 

La  grande  queftion  du  commerce  des  grainsf 
attirera  sûrement  vos  plus  férieufes  réflexions. 
Fut-il  jamais  des  circonftances  où  cette  queftion 
fe  foit  préfentée  fous  un  afpeél  plus  grave  & 
plus  important  ! Nous  avons  vu  dans  le  cours 
de  cette  année  la  liberté  la  plus  indéfinie  ren- 
due légale  5 nous  avons  vu  cette  liberté  en- 
cenfée  de  toutes  parts  peu  de  temps  après, 
la  prévoyance  de  Sa  Majefté  l’a  déterminée  à 
défendre  l’exportation^  prévoyance  falutaire,  & 
ikns  laquelle  on  ne  peut  déterminer  quel  eût  éié 
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Te^cès  de  nôs  malheurs.  Elle  n’a  pas  fuffî  faîrg 
doute  pour  prévenir  la  cherté  des  grains  , pour 
calmer  les  alarmes  , pour  arrêter  les  murmures 
du  peuple , & pour  le  défendre  en  beaucoup  d’en» 
droits  des  angoilTes  inféparables  de  la  difette. 
Cependant  Sa  Majeflé  ne  s’en  eft  pas  fiée  aux 
efforts  des  négocians , & à la  proteéfion  incertaine 
de  l’intérêt  particulier  : chacun  malheureufement, 
chacun  fuit  le  commerce  des  grains  , lorfque  les 
haut  prix  amènent  le  trouble  & la  défiance. 
Le  Roi  a donné  des  primes  d’encouragement  5 
le  Roi  a obtenu  des  permiffions  pour  extraire 
des  blés  de  Sardaigne , de  Sicile^,  & des  états  du 
Pape  ; le  Roi  a fait  venir , à fes  frais  & à fes  rifqiies, 
une  quantité  coofidérable  de  grains  & de  farines  5 
êc  fij  à force  de  foins  & de  fecours , Sa  Majefté 
a pu  fuffire  jufqu’à  préfent  aux  befoins  les  plus 
preflans  y befoins  généraux  cette  année  dans  fou 
royaume  , Elle  n’a  pu  fe  préferver  des  •pins 
grandes’  inquiétudes.  Ces  inquiétudes  fe  font 
mêlées  aux  difficultés  fans  nombre  de  la  convo- 
cation des  EtatS'généraux  j elles  fe  font  mêlées 
aux  embarras  journaliers  du  tréfor  royal  : enEn  , 
elles  fe  font  réunies  aux  ménagemens  fans  fin 
qu’exigeoient  les  circonftances.  Jamais  année  n’a 
multiplié  tant  de  traverfes  & n’a  femé  tant  d’obf- 
îacles  fur  la  route  de  Fadminifiration.  On  parle 
d’honneur  5 on  parle  de  gloire  pour  vous  encou- 
rager 8c  vous  fouienir  : ah  ! dans  de  certaines 
crifes  ^ & au  milieu  de  fes  travaux  8c  de  fes 
peines  y le  fentiment  de  la  part  des  autres  dont 
un  Miniftre  a le  plus  befoin  y c’eft  de  compaA 
Eqh  8c  de  pitié.  Cependant  ^ Meffieurs , ce  fon| 


les  Mes  5 ce  font  les  craintes  fur  la  mcfure  Jcsi 
approvifionnemens  nécelTaires  à la  fubfiftance 
de  fes  peuples,  qui  préoccupent  impérieufemcnt 
la  penfée  du  Souverain.  L’expérience  femble 
avoir  démontré  qu’une  loi  générale  Sc  conftante, 
foit  en  faveur  d’une  liberté  parfaite , foit  en 
oppofition  à ce  fyftème , expofe  à de  grands 
inconvéniens  & à de  févères  conféquences. 
Mais  les  cotnbinaifons , la  prudence  de  l’ad- 
miniftration  doivent-elles  être  votre  feul  garant  ? 
c’eft  au  ' gouvernement  à defirer  avec  ardeur 
que  vous  puiffiez  trouver  ùne  autre  caution  , , 
ëc  c’eft  à lui  de  vous  inviter  à chercher  un 
réglement  , une  inftrudion  , une  aftbciation 
au  moins  à fes  peines  & à fes  inquiétudes  9 
qui  allège  le  fardeau  dont  il  eft  opprefle  , lorf- 
qu’il  fe  voit  dans  la  dure,  obligation  de  lutter 
contre  des  circonftances  fouvent  invincibles  , 

& de  répondre  néanmoins  à l’attente  de  tous 
ceux  qui  confidérent  les  foins  de  l’adminif- 
ration  comme  une  fauvegarde  indéfinie. 

V I I L 

LÈ  tirage  de  la  milice  , 'cette  loterie  de 
malheurs  qui  a lieu  toutes  les  années , fixera 
sûrement  votre  attention.  Il  faut  que  l’Etat  ait 
des  défenièurs  , il  faut  qu’il  foit  sûr  d’en  trouver 
dans  le  temps  où  le  royaume  eft  en  danger  5 
mais  fi  des  facrifîces  d’argent  fupportés  par 
Tuniverfalité  des  habitans  de  la  France , pou- 
voient  obvier  aux  inconveniens  des  enrôllemens 
forcés  , ou  en  tempérer  du  moins  les  févères 
effets  5 vous  dirigerez  sûrement  votre  attention 
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tTrs  la  recherche  d’un  point  de  conciliation  ff 
defirable*  Le  peuple  des  campagnes  vous  a 
remis  fes  intérêts  , l’humanité  feule  vous  eût 
engagés  à les  prendre  fous  votre  garde , & le 
tendre  père  de  tous  fes  fujets  , le  proteâeur  le 
plus  fenfible  des  malheureuse  , votre  augufte 
Monarque  vous  invite  particulièrement  à re- 
chercher , à lui  indiquer  toutes  les  difpofîtions 
qui  peuvent  adoucir  le  fort  de  la  claffe  la  plus 
infortunée  & la  plus  délailTée  des  citoyens  de 
FEtat.  Déjà  par  les  ordres  exprès  du  Roi, 
• le  département  de  la  guerre  s’eft  occupé  de 
l’important  objet  d’adminiilration  dont  on 
vient  de  vous  parler.  Sa  Majefté  vous  fera  com- 
muniquer les  obfervations  & les  idées  qui  ont 
été  recueillies,  Elle  verra  avec  fatisfaâ-ion 
que  vous  puilîîez  contoiirir  par  vos  lumières  à 
l’adoption  d’un  plan  raifonnable  8c  propre  à 
concilier  les  vues  de  fageiïe  8c  de  bonté  dont 
Sa  Majefté  eft  conftamment  animée. 

I X.  " 

C’est  à l’honneur  du  Roi  , c’eft  en  fouvenir, 
c’eft  en  hommage  pur  8c  fenfible  de  fes  bien- 
faits 5 que  nous  vous  rappellerons  les  maux  de 
la  corvée  , puifque  les  chemins  dans  prefque 
tout  le  royaume  font  aujourd’hui  entretenus 
8c  conftruits  à prix  d’argent.  Vous  aimerez  fans 
doute  , Meflieurs  , à confacrer  Fabolition  d’un 
alfervifTement  qui  a fait  verfer  tant  de  larmes^ 
Vous  ne  voyez  plus  fur  les  routes  des  hommes 
diftraits  par  force  de  leurs  occupations  journa  • 
lièresj  pour  venir  fans  falaire  8c  fans  récompenle 
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frayer  & préparer  Iss  chemins  qm  facilitent  le 
tranfport  du  commerce  , le  débit  des  moilTons 
du  propriétaire  & la  communication  des  richefles. 
Le  travail  qui  doit  fervir  à tous , cft  maintenant 
payé  par  tous  dans  une  exaéte  proportion  des 
différentes  facultés.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’eu 
raifoii  de  cette  règle  , tel  homme  de  peine  à 
qui  l’on  demandoit  gratuitement  chaque  année 
fept  ou  huit  jours  de  Ton  temps  , fe  trouve  af- 
franchi de  cette  dure  obligation  pour  une  contri- 
tribution  pécuniaire  qui  repréfente  à peiné  la 
dixième  partie  de  Ton  ancien  facrifice.  Vous  êtes 
encore  à temps , Mefîieurs , d’être  affociés  pour 
une  part  aux  difpofîtions  bienfaifantes  de  Sa  Ma- 
jefté  5 puifque  vous  pouvez  l’aider  à détruire  les 
dernières  traces  de  la  corvée  dans  une  grande 
province  où  elle  eft  confervée^  vous  réunirez  vos 
vœux  au  défîr  déjà  nianifefté  ^r  Sa  Majefté.pour 
^délivrer  le  peuple  Breton  d’uu  joug  auquel  il 
eft  encore  affujetti  j & fi  ces  deux  mots  ef- 
frayans  , la  tailk  & la  corvée  , font  rayés  pour 
toujours  des  regiftres  de  l’adminifiration  des  finan- 
ces & du  code  François , cette  feule  délibération, 

' fuffiroit  pour  fignaler  honorablement  les  Etats- 
généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut  - être  , Meflieurs  , où 
vous  étendrez  plus  loin  votre  intérêt  j un  jour 
viendra  peut-être , "où , alfociant  à vos  délibéra- 
tions les  Députés  des  colonies  , vous  jetterez 
îîu  regard  de  compafiion  fur  ce  malheureux  peu- 
ple dont  on  a fait  tranquillement  un  barbare  objet 
de  trafic  ^ fur  ces  hommes  femblables  à nous  par 
la  penfée , & fur  - tout  par  la  trifte  faculté  de 
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îbuffrîr ; fur  ces  tommes  cependant  que , fans  pîtié 
pour  leurs  douloureufes  plaintes , nous  accumu- 
lons 5 nous  entaflbns  au  fond  d’un  vaiffeau  pour 
aller  ehfuite  à pleines  voiles  les  préfenter  auK 
chaînes  qui  les  attendent.  Quel  peuple  auroit  plus 
de  droits  que  les  François  à adoucir  un  efclavage 
confîdéré  comme  néceOTaire , en  faifant  fuccéder 
aux  maux  inféparables  de  la  traite  d’Afrique , aux 
maux  qui  dévaftent  deux  mondes  , ces  foins  fé- 
conds & profpères  qui  multiplieroient  dans  les 
colonies  mêmes  les  hommes  deftinés  à nous  fé- 
conder dans  nos  utiles  travaux  ! Déjà  une  Nation 
dil?:inguée  a donné  le  lignai  d'une  compafîîon 
éclairée  j déjà  l’humanité  eft  défendue  au  nom 
même  de  l’intérêt  perfonnel  des  calculs  poli- 
tiques 9 8c  cette  fuperbe  caufe  ne  tardera  pas  à 
paroître  devant  le  tribunal  de  toutes  les  Nations, 
Ah  ! combien  de  fortes  de  fatisfaélions  ^ combien 
d’efpèces  de  gloire  forft  réfervés  à cette  fuite 
d’Etats-généraux  qui  vont  reprendre  naiffance  an 
milieu  d’un  fiècîé  éclairé  ! Malheur , malheur  Sc 
honte  à la  nation  Françoife  fi  elle  méconnoilToit 
le  prix  d’une  telle  pofition,  fi  elle  ne  cherchoit  pas 
à s’en  montrer  digne , & fi  une  telle  ambition  étoit 
trop  forte  pour  elle  ! 

SECONDE  CLASSE. 

^Améliorations  qui  peuvent  être  remifes  à taimi\ 

niftration particulière  de  chaque  Province* 

Celle  d’eatr^e  vos  délibérations  , Mefiieurs  ^ 
'^ni  eft  la  plus  preffante  ^ celle  dont  Futilité  aur^ 


ïé  plus  d’influence  fur  l'avenir  ^ concernera  l’éta- 
blilTement  des  États  provinciaux.  Ces  États  bien 
conftitués  s’acquitteront  de  toute  la  partie  du 
bien  public  qui  ne  doit  pas  être  fourni fe  à des 
principes  uniformes  ^ & il  feroit  fuperflu , Melr 
Îîeurs,  de  fixer  votre  attention  fur  la  grande  di- 
verfité  de  chofes  bonnes  & utiles  qui  peuvent 
être  faites  dans  chaque  pjovince,  par  le  feu! 
concours  du  zèle  & des  lumières  de  leur  adminif 
îration  particulière. 

On  l’a  déjà  dit,  la  converfion  des  aides  & 
de  tous  les  droits  locaux  dans  d’autres  {moins 
onéreux  & d’une  perception  moins  difpendieufe  , 
ou  la  fimple  modification  de  ces  mêmes  droits  , 
font  des  difpOfitions  qui  appartiennent  à l’admi- 
iiiftration  de  chaque  province  , puifque  ces 
changemens  peuvent  être  exécutés  dans  un  lieu 
& rejetés  dans  un  autre , fans  qu’il  en  féfulte. 
aucun  inconvénient. 

On  doit  ranger  encore  dans  la  même  clalTe 
la  jufte  & fage  répartition  des  impofitions  terri-»; 
îoriales  & perfonnelles,  la  diftribution  éclairée  des 
foulagemens  dus  à la  misère  d’une  paroilTe  ou  à 
îa  détreffe  d’un  contribuable  ^ l’entretien  éco- 
nome des  chemins  & la  confeélion  des  nouvelles 
routes  •y  la  bonne  difpenfation  des  travaux  qui 
affurent  la  fubfiftance  du  peuple  dans  les  faifons 
malheureufes'  où  dans  les  temps  de  calamité  y les 
encouragemens  que  peut  exiger  un  nouveau 
genre  d’induftrie , de  commerce  ou  de  culture  ; 
•enfin  tant  d’autrés  détails  dont  îa  connoiffance 
eü  aujourd’hui  univerfeliement  répandue.  Ce 
ifefi:  pas  tout  cependant,  car  fi  les  États  pro^ 
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vînéîaux  acquièrent  des  droits  à la  confiance, 
publique^  Sa  Majefté  leur  déléguera  plufieurs 
îbins  dont  fes  Miniftres  & celui  de  la  finance 
en  particulier  ont  été  chargés  jufqu’à  préfent. 
On  peut  mettre  dans  ce  nombre  la  furveillancc 
des  hôpitaux  , des  enfans-trouvés , des  prifons 
ëc  des  dépôts  de  mendicité  , ou  plutôt  les  chan- 
gemens  qui  paroiflent  indifpenfables  dans  ces 
différentes  parties  de  raddniniftration.  Les  ren- 
feignemens  généraux  ne  fuffifent  point  j & 
chaque  province  femble  exiger  des  exceptions 
particulières , car  le  natuirel  des  habitans , leur 
degré  d’intelligence  & d’aâivité , le  climat , le 
genre  de  culture  influent  beaucoup  fur  la  ma- 
nière de  foulager  les  indigens  ou  d’en  diminuer 
le  nombre.  Protéger  le  pauvre  , prévenir  fa 
misère  , détruire  les  penchans  vicieux  qui  la 
produifent  eommunéiflent , voilà  fans  doute  les 
caractères  diftin^fs  d’une  excellente  inftitution 
Ibciale:  mais  quand  l’adminiftration  première 
doit  appliquer  ces  principes  aux  circonftances 
particulières , quand  du  centre  où  elle  fe  trouve 
placée  5 elle  doit  étendre  fes  regards  à une  prodi- 
gieufe  circonférence , fon  attention  eft  trop  par- 
tagée pour  ne  pas  devenir  fuperficielle , & cepea- 
dant  il  eft  une  multitude  de  biens  , comme  nous 
venons  de  le  dire,  dont  l’exécution  dépend  d’une 
difcuflîon  approfondie  Sc  d’une  application 
continuelle  à lever  les  moindres  difficultés.  Le 
plus  petit  adminiftrateur  d’hôpital , au  fond  d’une 
province , a plus  de  refîburces  pour  défendre  * 
un  abus  , qu’un  premier  Miniftre  du  Roi 
de  France  n’auroit  de  moyens  pour  l’extirper. 

Tout 


Tout  échappe,  tout  fuit  par  les  détails , quand 
oiin’cft  pas  à la  tliftance  néceffairc  pour  les  atteins 
dre.  Quels  biens  ne  pourront  donc  pas  faire  de- 
Etats  provinciaux  ! quels  ferviccs  ne  pourront- 
ils  pas  rendre  à l’humanité  fouflrante  , s ils  in. pi- 
lent au  Roi  de  la  confiance  dans  leur  zcle  & leur 
aéfivité,  6c  s’ils  encouragent  Sa  Majefté  à les  affo- 
.cierà  la  plus  précieufe  6c  à la  plus  douce  des 
fonctions  de  ^autorité  fouvcraine  , la  défenfe  6c 
la  proteé^ion  des  malheureux  1 
.*  Le  Roi  pourroit  également  fe  repofer  fur 
eux  de  l’infpeéfion  fiir  les  depenles  des  cornmu- 
iiautés  6c  des  villes.  Combien  de.municipalites  ne 
le  font  pas  endettées  , parce  que  1 adminiftratioii 
première  n*a  pu  iliivre  exaélement  leur  geftion  ? 
On  apperçoit  à chaque  inftant  de  quelle  utilité 
pourroit  être  une  aéfion'  6c  une  cenfurc  plus  rap- 
prochées de  cette  multitude  d abus  infeparable  de 

l’humanité.  ; r i-  ^ j 

^ Ce  n’eft  pas  ici  le  moment  de  fe  livrer  a de 

plus  grands  développemens  : il  eft  aifé  d'apper- 

^cevoif  que  pour  tous  les  biens  partiels  6c  relatifs 
à une  localité  particulière  , les  meilleures  inter/ 
inédiaires  que  le  Roi  pourroit  choifir  , ce  feroient 
des  adminiftraüons  dont  l’organifation  feroit 
Lage  6c  bien  ordonnée.  Il  s’étoit  élevé,  depuis 
un  temps  fort  reculé  une  forte  d’ombrage  8c  dp 
•défiance’  entre  l’adminifiration  miniftenelle  6^ 
celle  des  anciens  Etats  : on  confidéroit  ces  deux 
Bdminiftrations  comme  rivales,  6c- chacune  o(;> 
icupée-  effentiellement  de,  fon  autorité  , etoiit 
fouveiit  moins  occupée  du  bien  réel  des  peuples , 
que  du  privilège  de  les  commander  ^ pc  mal*; 


iieureufemêîît  ce  privilège  paroifToIt  égaîemenï 
maintenu , foit  qu’on  rendît  fa  propre  a6i:ion  3 
foit  qu’on  mît  obftacle  • à celles  des  autres. 
Aucune  de  ces  difficultés  , aucune  de  ces  con- 
tra did^ions  ne  fubfiftera  dans  un  plan  bien  ordon- 
né. Le  Roi  , en  alTemblant  autour  de  lui  les  Dé- 
putés de  la  Nation  entière,  attelle  à tous  fes  fu- 
jets  , par  ce  grand  ade  de  confiance  , qu’uni- 
quement  occupé  du  bien  public  , c’eft  ave,c  la 
Nation  même  qu’il  veut  l’entreprendre  & le  réa- 
lifer.  Ainfi  , foit  univerfellement  aux  Etats-géné- 
raux 5 foit  partiellement  dans  chaque  province  , 
les  citoyens  zélés  qui  pourront  aider  Sa  Majefté 
à parvenir  au  but  qu’elle  fe  propofe  , devien- 
dront comme  autant  de  miniftres  de  fes  volon- 
tés ^ & nous  autres  , Meffieurs  , nous  féconde- 
rons 5 non  pas  de^  notre  pouvoir  , puifque  ce 
pouvoir  ne  confîfie  que  dans  notre  obéilfance  aux 
ordres  du  Roi , mais  de  notre  ardente  affedion 
& de  notre  extrême  volonté  , Fétablilfement  d’un 
ordre  bienfaifant  & falutaire  , propre  également 
à glorifier  le  règne  de  Sa  Majefté  3 & à confolider, 
le  bonheur  de  la  Nation. 

Cependant  , Meffieurs  , fi  ce  bonheur  peut 
appartenir  en  grande  part  à l’effet  des.  foins 
dévolus  aux  Etats- particuliers  de  chaque  pro- 
vince , 8c  fi  vos  réflexions  vous  amenoient 
encore  à penfer  que  , librement  élus  , ils  pour- 
roient  fournir  un  jour  une  partie  des  Députés 
des  Etats  du  Royaume  , ou  une  affemblée  gé- 
nérale intermédiaire  , la  compolition  des  Etats 
provinciaux  vous  paroîtroit  alors  une  des  plus 
grandes  gkofes  dont  vous  auriez  à vous  occu^ 
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Iper.  Et  comme  on  doit  être  perfuadé,  Mefîîeûri^ 
que  bientôt  un  même  fêntiment  vous  réunira , 
comme  .011  ne  peut  douter  que  mille  ou  douze 
cens  Députés  de  la  nation  Françoife  ne  fc  fé-^ 
pareront  pas  fans  avoir  fait  fortir  de  terre  lea 
fondemens  de  la  profpérité  publique , je  me 
repréfente  à Tavance  ce  jour  éclatant  & magni- 
fique, où  le  Roi  , du  haut  de  fon  trône, 
écouteroit  au  milieu  d’une  alTemblée  augufte 
& folennelle  , le  rapport  que  viendraient  faire 
les  Députés  des  Etats  de  chaque  province.  Je 
les  vois  ces  Députés,  impatiens  de  mériter  l’ap- 
probation de  leur  Souverain  & les  louanges 
de  la  Nation;  je  les  vois  s’arrêter,  avec  orgueil 
& à l’envi,  fur  les  moyens  que  leurs  Etats 
auroient  employés  pour  ajouter  au  bonheur 
du  peuple  , ou  pour  alléger  le  poids  de  fbn 
infortune  ; je  les  vois  attentifs  à recevoir  les 
uns  des  autres  - quelque  lumière  ' nouvelle  ou 
quelque  notion  bienfaifante  , afin  de  les 
rapporter  foigneufement  à l’adminiftration  dont 
ils  feroient  partie.  Je  vois  Sa  Majefté  remarquer 
ceux  dont  le  zèle  & les  connoilTances  auroient  le 
plus  d’éclat , & fe  fervir  pour  exciter  l’amour  du 
bien  public  , des  divers  moyens  d’émulation 
qui  font  dépofés  entre  les  mains  du  Monarqife. 

Ah  ! qu’il  feroit  beau  ce  moment , où  par  le 
concours  des  lumières  de  tout  un  peuple , on 
découvriroit  avec  certitude  le  bien  qu’on  peut 
faire  dans  un  royaume  tel  que  la  France  ! AJi  ! 
qu’il  feroit  beau  ce  moment , où , par  une  rivalité 
généreufe , après  avoir  connu  ce  bien  , en 
^’emprelTeroit  de  le  faire  1 
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Ce  rfeU  pas  feulement  pour  former  & conHî- 
luer  fagement  des  Etats  particuliers  dans  les 
provinces  où  il  n'y  en  a point  encore , que  le 
Roi  aura  befoin  de  vos  confeiis  6c  de  vos  réfle- 
xions ^ Sa  Majefté  attend  de  vous  que  vous 
l’aidiez  à régler  plulieurs  conteftations  qui  fe 
font  élevées  fur  la  conftitution  des  anciens 
Etats  de  quelques  provinces , Sa  Majefté  defire 
que  fa  juftice  foit  éclairée;  Elle  defire  faire 
le  bonheur  de  fes  peuples  fans  exciter  aucune 
•réclamation  légitime  ; Elle  defire  tenir  une 
exade  balance  entre  les  prétentions  des  divers 
'Ordres  de  fon  royaume  ; enfin  9 au  milieu  des 
intérêts  contraires  qui  agitent  les  efprits.  Elle 
eft  inquiète  iorfqué  la  route  la  meilleure  & la 
plus  sûre  n’eft  pas  évidemment  tracée.  Vous 
ifixerez  fes  doutes  , vous  viendrez  alTurer  fa 
taarche  , & vous  l’aiderez  à rendre  à tous  fes 
fujets  une  parfaite  jufiice. 

Je  ne  dois  point  retracer  ici , Mefiieurs,  les 
grands  objets  de  bien  public  fur  lefquels  M.  le 
Garde  de  Sceaux  vient  d’arrêter  votre  attention; 
il  n’en  efi:  aucun  qui  ne  foit  de  la  plus  grande 
importance  , 6c  l’énumératien  feule  de  leurs 
titres  fuffit  pour  en  impofer  aux  imaginations 
les  plus  hardies.  Qui  pourroit  en  effet  entendre 
fans  émotion  la  fimpie  dénomination  de  tant 
de  travaux  fi  dignes  d’occuper  fiiccefiivement 
l’intérêt  d’une  Nation  ? l’amélioration  des  lois 
civiles  6c  des  loix  criminelles  ; la  douce  modi- 
fication des  peines  ; la  réduéfion  des  frais  de 
iuflice  ; l’accélération  des  procédures  ; la  déter- 
inination  des  degrés  de  difiances  convenable^ 
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entre  la  réfidence  des  tribunaux  & le  domicile . 
de  ceux  qui  ont  recours  ù la  juftice  Ibuveraiiie  y 
la  détermination  du  degré  de  reftridion  ou  de 
facilité  qu’il  faut  accorder  à la  publicité  de 
toutes  les  opinions  & de  tous  les  écrits  ÿ la 
connoiirance  des  temps  où  la  fauvegarde  des 
loix  fuffit  au  maintien  de  l’ordre  public  , &C 
l’examen  aufli  des  circonftances  où  cet  ordre 
dépend  des  aéles  rap^ides  de  l’autorité  j la 
recherche  de  tous  les  foins  propres  à établir  une 
parfaite  harmonie  entre  l’exercice  des  nouvelles, 
fonéfions  qui  feront  attribuées  aux  tribunaux,  & la 
célérité  indifpcnfable  dans  cette  multitude  de  cir- 
conllances  où  le  gouvernement  feul  étoit  appelé 
a intervenir^  la  recherche  plus  délicate  encore  des 
moyens  de  concilier  l’auftère,  Sl  l’infléxible,  8c 
fur  - tout  l’uniforme  application  des  loix  avec 
ces  hubitudes  de  ménagemens  & d’égards  dont 
quelques  - uns  tiennent  de  H près  aux  mœurs 
nationales  j l’étude  encore  des  difficultés  aux- 
quelles on  s’expoferoit  fi  l’on  abandonnoit  trop 
rapidement  les  ufages  alTortis  aux  préjugés  de 
l’honneur , pour  adopter  en  entier  ces  principes 
de  juftice  abfiraite , qui  alfujettiffent  à leur  domi- 
nation tous  les  rangs  indiftinélement , tous  les 
états  , toutes  les  perfonnes.  ^ Oui , Meffieurs  y 
vous  appercevrez  sûrement  qu’il  eft  des  abus  y 
qu’il  eft  des  erreurs  de  gouvernement  dont  les 
racines  s’entre- mêlent  invifiblement.  avec  * les 
premières  tiges  de  plufieurs  opinions  qui  appar- 
tiennent eirentiellement  aux  grandes  monarchies  y 
telle  loi  dont  l’exécution  abfolue^  fait  le 
bonheur  d’une  république  , parce  quelle  s y 
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îroüve  environnée  de  tous  les  nlàges  âé 

îous  les  principes , de  tous  les  lêntimens  qui 
compofenî  fa  force , n’auroit  pas  le  même  fuccès; 

fur  - tout  ne  confèrveroit  pas  long  - temps 
fon  empire , fi  on  la  tranfplantoit  dans  un  pays 
où  elle  fe  trouveroit  comme  ifolée  au  milieu 
des  opinions  & des  habitudes  qui  toutes  n’au- 
roieot  aucune  connexion  avec  elle.  Ces  réflexions 
'^beaucoup  d’autres,  Meflîeurs,  n’échapperont 
pas  à vos  lumières , & une  fage  circonfpeâion 
vous  fervira  de  guide , fans  vous  faire  perdre  de 
yue  le  but  où  vous  voudrez  atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  compofés  dans  les 
diverfes  parties  du  royaume  & dont  vous  êtes 
depofîtaires  , comprennent  fans  doute  un  grand 
nombre  d’idées  utiles  & plufieurs  projets  d’amc- 
îiorations  fufceptibles  d’être  réalifés.  Ce  feroit 
donc  inutilement  qu’on  vous  retraceroit  les 
difpofîtions  particulières  qui  ferpient  dignes  de 
votre  attention  Sc  de  votre  intérêt  : vous 
choifirez  , Meffieurs , dans  cette  coileéfion  de 
Ibuhaits  & des  plaintes  que  la  condition  hu- 
înaine  rend  malheureufement  inépuifable  ; vous 
y choifirez  les  demandes  les  plus  inftantes  & 
les  plus  preffées , & vous  rendrez  heureux 
votre  Souverain  , quand  vous  lui  préfente- 
jez  des  vceux  que  fa  jufiice  lui  permettra  de 
fatjsfaire. 

Ah  ! quelle  immenfè  tâche  en  tous  les  genres 
va  fe  déployer  devant  vous!  vous  ne  pourrez  pas 
la  remplir  , vous  pourrez  à peine  la  découvrir 
ç cette  première  époque  de  votre  réunion  5 car 
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’^ans  uti  vafte  empire  comme  dans  les  j^rnt^cia 
travaux  de  la  nature  ^ le  temps  fcul  achève  notre 
œuvre.  Chacjuc  jour  9 chac|ue  année  , amènent 
de  nouvelles  idées,  & font  découvrir  des  vérités 
long  - temps  inconnues^  mais  h vous  pofez 
les  grandes  bafes , fi  vous  élevez  les  colonnes  de 
l’edifice  , vous  vous  afibeierez  d’avance  à toute 
la  gloire  du  monument  & aux  divers  avantages 
qui  en  réfiilteront. 

On  peut  fe  former  une  idée  confufe  de  ces 
avantages , on  peut  en  indiquer  les  premiers 
degrés  ^ mais  l’opinion  , les  préfages  meme  d un 
feul  homme,  fût-il  aufii  éclairé  qu’on  pourroit 
le  defîrer,  ne  fauroient  annoncer  les  eiîets  de 
cette  mafTe  de  lumières  que  le  temps  5c  l’agitation 
générale  des  efprits  peuvent  apporter  au  milieu 
des  affemblées  nationales  dont  celle  - ci  n’eft 
que  la  première  en  rang.  Que  rien  pour  notre 
bonheur,  que  rien  ne  vienne  arrêter  ce  cours 
fucceflif  de  connoifiances  , de  penfées  & de 
ïéflexions  ^ & ce  mouvement , feinblable  à celui 
d’un  fleuve  majellueux  qui  arrofe  5c  fertilife  les 
campagnes , multipliera  dans  ce  beau  royaume 
tous  les  genres  de  profpérités.  G eft  alors  que  la 
France  préfentera  le  plus  magnifique^  des  fpec- 
tacles  celui  du  concours  de  toute  l aéfion  du 
génie  de  la  Nation  la  plus  induftrieufe  5c  la 
plus  animée  , avec  l’efibr  de  la  nature  phyfiqùe 
la  plus  variée  5c  la  plus  féconde  dans  les  bien- 
faits. Quel  accord  1 quelle  union  ! 5c  que  ne 
peut-on  pas  en  attendre  ! 

C’eft  dans  les  Etats-généraux  que  le  bonheur 
public  doit  fe  renouveller  j 6c  c’eft  par  eux  qu’il 
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doit  fe  maintenir  & s’accroître.  Aînfi  vous  feren 
appelés  fans  doute  à examiner  les  avantages  8c 
les  inconvéniens  des  formes  qu’on  a cru  devoir 
obferver  pour  la  convocation  de  cette  première 
aiïemblée  j vous  prendrez  connoilTance  des  lon- 
gueurs & des  difficultés  qui  en  font  réfuitées  ; 
vous  examinerez  toutes  les  difparités  qui  font 
une  conféquence  des  anciennes  feétions  d’arron- 
düTemens  j enfin  l’expérience  venant  de  rendre 
fenfibies  diverfes  imperfections  inféparabies  du 
plan  qu’on  a fuivi  pour  fe  rapprocher  des  anciens 
iifagesj  vous  penferez,  Meffieurs , qu’un  de  vos 
plus  grands  intérêts  efi  de  préfenter  au  ‘Roi  de' 
nouvelles  idées  , 6c  de  former  des  plans  qui 
foient  médités  avec  allez  de  fagefle  pour  obtenir 
l’approbation  de  fa  Majefté  & pour  répondre 
au  vœu  commun  de  la  Nation.  Toutes  les 
difpofiîions , Meffieurs , qui  ont  fervi  à vous 
ralTembier  , fe  trouvent  entées , pour  ainfi  dire  ^ 
fur  le  tronc  antique  &;  refpedé  de  la  conftitution 
Françoife,  mais  les  changemens  furveniis  dans 
nos  mœurs  8c  dans  nos  opinions  , l’agrandiffe- 
ment  du  royaume  , raccroilfement  des  richefies 
nationales , l’abolition  fur-tout  des  privilèges 
pécuniaires  , fi  cette  abolition  a lieu  , toutes  tes 
circonftaiices  8c  beaucoup  d’autres  exigent  peut- 
être  un  ordre  nouveau:  8c  fi  le  gouvernement 
fe  borne  en  ce  moment  à fixer  votre  atifentioa 
fur  cette  penfée  , ce  n’eft  pas  qu’il  demeure 
étranger  à une  fi  importante  délibération  y mais 
les  égards  dus  aux  lumières  de  cette  augufte 
afiembîée , doivent  détourner  de  lui  poropofer 
d’autre  guide  que  fes. propres  réfiexioas.  On  a 
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recueilli  pour  cette  fois  les  débris  d un  vieux  tem-» 
pie  ^ c’eft  à vous , MeOieurs , à en  faire  la  révifioa 
& à propofer  les  moyens  de  les  mieux  ordonner. 
Vous  remarquerez , peut  être  , à cette  occafion  , 
l’inconféquence  ou  la  légèreté  de  l’efprit  du 
jour  , qui  fe  plaît  à juger  des  arrangemens  mo- 
mentanés , avec  la  même  févérité  qu’il  devroit 
employer  pour  apprécier  des  inttitutions  immua- 
bles. Encore  (î  c’étoit  toujours  de  perfcâiion 
qu’on  fût  avide  , mais  l’ardeur  avec  laquelle  on 
épie  les  erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui  agif^ 
fent,  donne  fouvent  à penfer  qu’on  en  fait  la 
découverte  avec  plaifir. 

• Enfin  5 Meneurs  , & pour  revenir  à des  idees 
plus  douces  ) lorfque  , de  concert  avec  votre 
augufte  Souverain  , vous  aurez  pofé  les  bafes 
premières  du  bonheur  & de  la  profpérité  de 
la  France  5 & lorfque  vous  aurez  encore  marque 
les  pierres  numéraires  qui  doivent  vous  conduire 
dans  la  vafte  route  du  bien  public  y vous  ne 
négligerez  pas  d’apercevoir  que  9 plus  un  gou- 
vernement fe  met  dans  la  necefiité  d être  jufte  ^ 
& plus  il  faut  affermir  fou  aéfion.  Une  Nation 
fourdement  mécontente  des  fautes  ou  des  abus 
de  l’adminifiration  , ne  tarde  pas  a fe  complaire 
dans  toutes  les  oppofitions  & les  refîftances  ; 
mais  un  tel  efprit  doit  changer  9 lorfque  9 par  de 
fages  précautions , la  marche  du  gouvernement 
fe  trouve  unie  pour  toujours  aux  principes 
qui  doivent  affurer  la  félicité  publique.  Le  Roi 
defîre  avec  paffion  que  tout  ce  qui  eft  ju^s 
en  adminiftration  foit  connu  , foif  déterminé , 
foit  invariable  j mais  il  defire  , mais  il  veut  ab- 
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l&îüment  que  Fautorité  fouverame  puifTe  maîtî*^ 
tenir  Fesécution  des  difpofîtions  conformes 
aux  îoix  J Sc  défendre  l’ordre  public  contre 
to>ute  efpèce  d’atteinte.  Le  meilleur  des  gou- 
vernemeos  ne  feroit  qu’une  belle  abftraâion, 
£ le  moment  où  la  puilfance  royale  doit  dé- 
ployer toute  foii  aétion  , rejftoit  encore  incertain  , 
Si  fï  cette  puiffance,  une  fois  en  accord  avec  le 
vœu  général , avoit  des  réfiftances  à ménager , Sc 
des  obftacles  à vaincre.  Il  ne  faut  pas , Meffieurs, 
que  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  , èc 
de  la  profpérité  nationale  , puiffenî  placer  leur 
efpoir  dans  une  confufion , fuite  inévitable  d’un 
défaut  d’harmonie  entre  toutes  les  forces  pro- 
îecfrices  des  deftins  de  la  France.  Vous  confî- 
dérerez  la  fîtuation  du  royaume  , vous  verrez 
ce  qu’il  eft  , & ce  qu’il  a befoin  d’être  dans 
Tordre  politique  de  l’Europe  , & en  arrêtant 
votre  attention  fur  l’ancien  éclat  de  la  plus  ref- 
peéfable  des  Monarchies  , vous  étendrez  au 
loin  vos  réflexions  ^ & non  contens  des  pre- 
mières acclamations  du  peuple  François , vous 
afpirerez  encore  au  fuffrage  réfléchi  de  toutes 
les  Nations  étrangères , de  ces  Nations  dont  le 
jugement  ^ à l’abri  de  nos  paffions  du  moment  ^ 
xepréfente  celui  de  la  poftérité  ^ de  ces  Nations 
qui  5 vous  confidérantdans  le  tableau  de  Fhiftoire, 
croiront  à la  durée  d’aucune  de  vos  difpo- 
fîtioiis  y fi  vous  perdez  de  vue  ce  qu’exigent 
impérativement  les  grandes  circonftances  de  ce 
vafte  Empire  , fa  pofîtion  , fes  relations  exté- 
lieures  y la  diverfité  de  fes  ufages  , dont  les  uns 
font  conflitutifs , les  autres  affermis  par  le  temps. 
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Ueffet  ïnévltable  de  ces  richefTcs  & plus  cncofti 
peut-être  le  génie  & le  caraâère  de  fes  habitans , 
les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin 
tous  ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec 
violence , & que  la  prudence  d’un  grand  corps 
politique  doit  fagement  apprécier. 

Le  Roi , Meffieurs  , en  confidérant  par  la  pen- 
fée  cet  important  édifice  de  bonheur  & de  puifi* 
lance  que  vous  pouvez  l’aider  à élever , defire 
véritablement  qu’il  puiffe  être  fondé  fur  les  balèf 
les  plus  alfurées  : cherchez  - les , indiquez -les  à 
votre  Souverain , & vous  trouverez  de  fa  part  la 
plus  généreufe  afliftancc.  Le  Roi  , Mefiieurs  , 
éclairé  par  de  longues  traverfes  & par  ces  évé- 
iiemens  précipités  qui  doublent  en  quelque  ma- 
nière les  années  de  l’expérience  , aime  plus  que 
jamais  la  raifon  & en  eft  un  bon  juge.  Ainfi, 
lorfque  les  premières  fluéluations  , inféparablcs 
d’une  réunion  nombreufe,  feront  arrêtées,  lorfque 
Tefprit  dominant  de  cette  affemblée  fera  dégagé 
des  nuages  qui  pourroient  d’abord  l’obfcurcir, 
enfin  lorfqu’il  en  fera  temps , Sa  Majefté  appré- 
ciera jugement  le  caraâère  de  vos  délibérations  : 
& s’il  eft  tel  qu’Elle  l’efpère  , s’il  eft  tel  qu’ElIe 
a droit  de  l’attendre  , s’il  efi:  tel  enfin  que  la  plus 
faine  partie  de  la  Nation  le  fouhaite  & le  de- 
mande , le  Roi  fécondera  vos  vœux  & vos  tra- 
vaux y il  mettra  fa  gloire  à les  couronner  ^ & 
Tefpriî  du  meilleur  des  Princes  fe  mêlant  pour 
aînfi  dire  à celui  qui  infpirera  la  plus  fidèles  des 
Nations  , on  verra  naître  de  cet  accord  le  plus 
grand  des  biens  & la  plus  folide  des  puifiances. 
jC’eft  à vous  J Mefiieurs , à préparer  une  fi  belle 
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alliance  , c’eft  à vous  à former  un  femblable 

nœud  ^ & pour  y parvenir  , vous  écarterez  tous 
les  iyli:êmes  exagérés  , vous  réprimerez  tous  les 
abus  de  rimagination  , vous  vous  défierez  de 
toutes  les  opinions  trop  nouvelles  ^ vous  ne  croi- 
rez pas  (jue  l’avenir  puifFe  être  fans  connexion 
avec  le  paffé,  vous  ne  préférerez  pas  les  projets 
& les  difcours  qui  vous  tranrporleroient  dans 
lin  monde  idéal , à ces  penfées  & à ces  confeils 
qui  J moins  éclatans  mais  plus  praticables , ex- 
pofent  à moins  de  combats  ^ donnent  au  bien 
qu’on  opère  , un  caraéFère  de  fiabilité  & de 
durée.  Enfin  , Mefiieurs  , vous  ne  ferez  pas 
envieux  des  fuccès  du  temps , & vous  lui  laif- 
ferez  quelque  cliofe  à faire  ^ car  fi  vous  entre- 
preniez à la  fois  la  réforme  de  tout  ce  qui  vous 
paroîtroit  imparfait , votre  ouvrage  le  devien- 
droit  lui-même.  Il  efi  aifé  d’appercevoir  que  dans 
ime  vafte  adminifiration  , la  jufie  proportion  de 
fes  diverfes  parties  échappe  aux  meilleurs  obfer- 
vateurs , iorfque  toutes  font  mifes  en  mouvement 
d’un  feul  jet , & que  de  fimples  abft'raêlions  en 
garaiîtiffent  l’harmonie. 

Que  feroit  - ce  , Meilleurs  ^ fi  de  vos  pre- 
miers pas  une  défunion  éclatante  venoit  à fe 
manifefier  I que  deviendroit  le  bien  ^ public 
au  milieu  de  ces  divifions  où  les  intérêts 
d’ordre  , d’état  & de  perfonnes  occiipe- 
roient  toutes  vos  penfées  ? Ils  font  lî  agifians 
ces  intérêts  , & leur  domination  va  tellement 
en  croiifant  , que  la  fageife  de  Sa  Majefie  , 
que  Ton  attachement  'au  bien  de  l’Etat  3 ont; 
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<^û.ffvcr  Ton  attention  fur  cîes  pafîîons  d’une 
fl  grande  influence.  C’eft  par  ce  motif  fi 
digne  d’hommage  , ceft  par  ce  motif  qui 
attefte  fi  diftinaement  le  vœu  de  Sa  Majeftc 
pour  le  fuccès  de  vos  travaux  , que  le  Roi 
efi:  inquiet  de  vos  premières  délibérations.  La 
manière  dont  les  Etats- généraux  en  dirigeront 
la  forme  , efi:  une  des  grandes  queflions  qui 
s’efl:  élevée  dans  le  royaume  , & les  avis  fur 
la  délibération  en  commun  ou  par  tête  fem- 
blent  s’être  partagés  avec  une  ardeur  qui  de- 
viendroit  alarmante , fi  l’amour  du  bien  public 
'ne  formoit’  entre  vous  , Mefiléurs , un  point  de 
réunion  plus  fort  &plus  puilfant  que  les  opinions 
& les  fentimens  propres  à vous  divifer.  Le  Roi , 
Meffieurs  , connoît  toute  l’étendue  de  la  liberté 
qui  doit  vous  être  laifiee  j mais  fans  accord  y 
votre  force  s’évanouiroit  , & les  efpérances  de 
îa  Nation  feroient  perdues.  Sa  Majefté  a donc 
fixé  fon  attention  fur  des  préliminaires  dont  les 
conféquences  peuvent  être  fi  grandes  ^ & ce 
n’eft  pas  encore  cependant  comme  votre  Sou- 
verain , c’eft  comme  le  premier  tuteur  des  intérêts 
de  la  Nation , c’eft  comme  le  plus  fidèle  proteaeur 
de  la  félicité  publique,  que  le  Roi  m’a  ordonne 
de  vous  préfenter  un  petit  nombre  de  reflexions, 
î’aurois  aimé  peut-être  à en  être  dipenfé  , car 
bn  ne  s’approche  jamais  fans  danger  de  fes  quef 

) lions  délicates  dont  l’efprit  de  parti  s’eft  déjà  rendu 
maître^  mais  il  faut  rejetter  avec  dédain  toutes 
les  confidérations  perfonnelles  qui  font  toujours 
iembàrras  dans  la  route  du  bien  public. 

Ce  fera  vous  ^ Meffieurs  y qui  chercherez 


^d’abord  a cotmoître  l’importance  ou  le  dan? 
ger , dont  il  peut  être  pour  l’Etat  , que  vos 
délibérations  foîent  prifes  en  commun  ou  pat 
ordre  , 6c  les  lumières  qui  fortiront  de  votre 
afTemblée  influeront  fans  doute  fur  l’opinion 
de  Sa  Majefté  ; mais  le  choix  du  moment  ou 
cette  queflion  doit  être  traitée  , fi  ce  choix  efi 
fait  fagement,  fuffira  pour  prévenir  les  rifques 
ou  les  inconvéniens  d’une  fernblable  difcuflîon  , 
6c  c’efi:  principalement  fur  ce  point  que  je  vais 
m’arrêter. 

Tout  annonce  , Mefiieurs  , que  fi  une  partît 
de  cette  alfemblée  demandoit  que  la  première 
de  vos  déterminations  fût  un  vœu  pour  déli- 
bérer par  tête  fur  tous  les  objets  qui  feront 
fournis  à votre  examen  , il  réfulteroit  de  cette 
tentative  , fi  elle  étoit  obftinée  , une  fcifiîoa 
telle  que  la  marche  des  Etats  - généraux  feroit 
- arrêtée  ou  long-temps  fufpendue  , & l’on  ne 
peut  prévoir  quelle  feroit  la  fuite  d’une  fem^ 
blable  divifion. 

^ Tout  prendrolt  au  contraire  une  forme  dif^ 
férente  , tout  fe  termineroit  peut  - être  par  une 
conciliation  agréable  aux  partis  oppofés  , fi  les; 
trois  Ordres  ^ commençant  par  fe  féparer  , Je^, 
deux  premiers  examinoient  d’abord  l’importante 
queftion  de  leurs  privilèges  pécuniaires  , 6c  fi  ^ 
confirmant  des  vœux  déjà  manifeftés  dans  plu- 
fieurs  provinces  ^ ils  fe  déterminoient  d’un 
commun  accord  au  noble  abandon  de  ces 
avantages.  Perfonne  d’entre  vous  , Mefiieurs  ^ 
■m  -pourroit  avec  juftice  eifayer  de  ravir  aii^ 
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aeux  premiers  ordres  le  mérité  d’un  généreii» 
facrifice,  & ce  feroit  cependant  les  en  priver, 
ce  feroit  du  moins  en  obfcnrcir  l’éclat , que  de 
foiimettre  cette  dccilion  à la  délibération  des 
trois  Ordres  réunis  : une  poirefîion  qui  remonte 
aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie , cft 
un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de 
relpeél  au  moment  où  ceux  qui  en  jouiffent 
font  difpofés  à y renoncer.  11  eft  donc  jnfte  , 
il  eft  raifonnabîe  que  les  Députés  des  Com- 
munes laiflentaux  repréfentans  des  deux  premiers 
Ordres  tout  l’honneur  d’un  tel  facrifice.  C’eft 
en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix,  c’eft 
en  vain  que  pour  le  ternir,  on  voudroit  y donner 
le  nom  d’obligation  , fimple  & naturel.  Certes  , 
de  pareils  ades  de  juftice  ne  font  pas  communs^ 
ëC'i’hlftoire  n’en  préfeiiîe  pas  d’exemples. 

Suppofons  maintenant  que  cette  délibératioii 
foit  prife  par  la  Noblelfe  & par  le  Clergé  * 
qu’elle  le  foit  promptement  8c  de  la  feule  man 
îîière  dont  on  peut  l’attendre,  par  un  noble 
fentiment,  par  un  mouvement  digne  de  l’élé- 
vation d’arae  qui  caradérife  les  principaux 
membres  des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  5 
dès  ce  moment  ils  recevront  de  la  part  des  repré- 
fèntans  des  Communes  , cet  hommage  de 
reconnoifîaiice  8c  de  fenfibilité  auquel  aucun 
François  ne  fut  jamais  réfraélaire.' Ils  feront  in- 
vités à s’unir  fouvent  aux  Repréfentans  du  peuple, 
pour  faire  en  commun  le  bien  de  l’Etat  ; & 
^ sûrement  ce  ne  fera  pas  d’une  manière  général^ 
«ji , abfolue  qu’ils  réftfteront  à cette  avance* 


( III 1 

Cependant  une  première  union  entre  les  Ordres 
une  fois  formée,  & les  ombrages  des  uns 
diflîpés , les  plaintes  6c  les  jaloufies  des  autres 
appaifées , c’eft  alors  qu  avec  calme  & par  des 
Commilfaires  nommés  dans  les  trois  Ordres  , 
on  examinera  les  avantages  & les  inconvéniens 
de  toutes  les  formes  de  délibérations  ^ c’eft 
alors  quon  défignera  peut-être  les  queftions 
qu  il  importe  au  Souverain  6c  à l’Etat  de 
foumettre  à une  difcuffion  féparée  , 6c  les 
objets  qu’il  eft  convenable  de  rapporter  à une 
délibération  commune  5 ceft  alors  enfin  quon 
îugera  plus  fainement  une  queftion  qui  pre- 
fente  tant  d’afpeas  > différens.  Vous  verrez 
facilement  que  pour  maintenir  un  ordre  établi , 
pour  ralentir  le  goût  des  innovations , les  dé- 
libérations confiées  a deux  ou  trois  Ordres  , 
ont  un  graÿ  avantage,  6c  que  dans  les  temps 
& pour  les  affaires  où  la  célérité  des  rélolutions 
êc  Funité  d’aaion  6c  d’intérêt  deviennent  né- 
ceffaires , la  confuîtation  en  commun  mérite 
la  préférence.  Vous  examinerez  ces  principes 
(6c  bien  d’autres  avec  une  impartialité  inconnue 
iufqu’à  préfent  , du  moment  que  l’abolition 
des  .privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  6c  parallèles.  Enfin,  Meneurs, 
vous  découvrirez  fans  peine  toute  la  purete  des 
motifs  qui  engagent  Sa  Majefté  à vous  avertir 
de  procéder  avec  fageffe  à ces  differens  exa- 
mens. En  effet,  s’il  étoit  poffible  quElle  fut 
uniquement  occupée  d’affurer  fon  influence 
Yur  vos  déterminations , Elle  fauroit  bien  aper- 
cevpir  que  l’afcendant  du  fouverain  feroit  un 
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jour  ou  l’autre  favoriie  par  l’établiflbment 
general  cC  confiant  des  délibérations  en  coiH' 
mun  ; car  dans  un  temps  où  les  efprits  ne 
feroientpas  foutenus , comme  aujourd’hui,  par 
une  circonftance  éclatante , peut- on  douter 
qu  un  Roi  de  France  n’eût  des  moyens  pour 
captiver  ceux  qui , par  leur  éloquence  & leurs 
talens , paroîtroient  devoir  entraîner  un  grand 
nombre  de  fulFrages  ! La  marche  des  délibéra- 
tions confiées  à deux  ou  trois  Ordres  eft 
donc, par  fa  lenteur  & fa  circonfpeftion’,  la 
moins  favorable  aux  grandes  révolutions  ; Sc 
^uand  votre  Monarque  , Meflieurs  , vous 
ramene  a ces  reflexions , il  vous  donne  une 
nouvelle  preuve  de  fon  amour  flncère  du  bien 
de  l’Etat. 

Ah  ! fi  dans  le  cours  de  ce  Mémoire  fi 
en  parcourant  rapidement  les  objets  les  plus 
importans , je  ne  vous  ai  pas  fait  connoître  les 
fentimens  généreux  & les  intentions  pures  qui 
dirigent  toutes  les  déterminations  de  notre 
augufte  Monarque,  n’en  accufez  , Meflîeurs 
que  l’interprète  dont  il  a fait  choix.  Sa  Majefié 
veut  le  bien  & le  veut  dans  toute  fou  étendue  i 
& après  avoir  été  fouveut  contrariée  dans  fes 
defirs  & dans  fes  tentatives.  Elle  vient  chercher 
en  vous  une  confolation  & un  appui.  Non 
lonefpoirne  fera  point  trompé,  vous  voudrez 
lui  marquer  de  la  reconnoilfaiice  , vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu’Elle  attend  de  vous  , & ce 
prix  , ce  prix  ineftiraable  fera  l’avancement  du 
-bonheur  de  fes  peuples.  Soyez  unis , MelTieurs  , 
pour  une  fi  grande  entreprife , foyez  unis  pour 
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répondre  aux  vœux  de  la  Nation  , foyez 
pour  foutenir  avec  honneur  les  regards  del  Eu- 
tope  , foyez  unis  pour  tranfmettre  fans  crainte 
vos  noms  à ia  poftérité , Sc  pour  contempler 
à l’avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations 
futures.  Elles  auront  un  compte  à vous  de- 
mander ces  générations  innombrables  dont  vous 
allez  peut-être  fixer  la  deftinée.  Vos  rivalit^  9 
vos  prétentions , vos  débats  perfonnels  paUe- 
Tont  comme  l’éclair  au  milieu  de  l’immenfite 
de  Fefpace  5 ils  ne  laifferont  aucune  trace  dans 
la  route  dés  fiècles  ^ mais  les  principes  d’union 
de  bonheur  que  vous  aurez  aflèrmis , devien- 
dront le  témoignage  3c  comme  le  trophée  per- 
pétuel de  vos  travaux  & de  votre  patriotifme. 
Oui  , ce  que  vous  aurez  fait  pour  l’avantage  de 
FEtat  & pour  fa  gloire  , ce  que  vous  aurez  fait 
pour  en  alfurer  la  durée  , fe  trouvant  infépara- 
blement  lié  à la  plus  grande  & à la  plus  écla- 
tante de  toutes  les  circonftances , confiera  votre 
fouvenir  à la  reconnoilfance  des  hommes*,  & 
qui  ne  fait  que  leur  reconnoilTance  s’accroît 
à mefure  que  le  temps  éloigne  d’eux  leurs  bien- 
faiteurs 6c  les  obfcurcit  de  fon  ombre  ? 

Mais  ne  vous  le  diffiraulez  point , Mefiieurs  5 
il  faut  qu’une  conftitution  .bienfaifante 
taire  foit  cimentée  par  la  puilfance  de  1 efprit 
public;  6c  cet  efprit  public  5 ce  patriotifme.,  ne 
confident  point  dans  une  ferveur  palfagère , 
ou  dans  un  aveugle  defir  d’une  nouvelle  fitua- 
tion  V un  tel  defir  , une  telle  agitation  , fubiif- 
teront  toujours , car  il  eft  dans  l’ordre  invio- 
lable des  chofes , que  le  plus  grand  nombre 


âes  liabitans  d’un  Empire  découvrent  autetlf 
d’eux  de  meilleures  places,  & arpircni  vaguement 
à un  mouvement  qui  leur  préfente  de  nouvelles 
fchances.  Une  pareille  inquiétude  n ’elt  qu’uil 
fentiment  perlbtinel , & on  ne  Tanoblij  qu’eii 
apparence  & paiïagèrément , quand  on  le  dirige 
vers  les  intérêts  généraux  dont  la  ibcîété  paroîf 
le  plus  occupée.  Mais  le  véritable  efprir  public , 
le  feul  qui  puiiie  fuppléer  à l’impcrfeCiioii  de 
toutes  les  loix  politiques  ell  d’une  toute  autre  na- 
Uire  ^ vafte  dans  Tes  vues,  réfléchi  dans  l'a  marche^ 
il  traufporte  , non  pour  un  inornent,  mais  pour 
toujours  , nos  intérêts  perfonnels  à quelque  dif- 
tance  de  nous  , afin  de  les  réuiiir  ^ afin  de  les 
foumettre  à l’intérêt  commun.  Il  faut  de  lu  forec^ 
il  faut  du  temps  pour  s’élever  à cet  efprit  pu- 
blic , & dans  les  commencemens  un  pareil  effort 
efi:  pénible  j il  doit  l’être  fur-tout  au  milieu 
d’une  Nation  qui  n’â  jamais  pris  foin  de  fes 
propres  affaires  , & qui,  accoutumée  depuis  des 
fiècles  à s'abandonner  uniqüement  aux  préten- 
tions individuelles  , oti  à celles  qui  dépendent 
d’une  aliociatioîi  circonferite , n’eft  nullement 
préparée  à la  grande  fcène  qui  s’oüvre  aujour- 
d’hui devaüt  elle.  Je  né  fais  point  ces  réflexions^ 
Meflîeufs , pour  affaiblir  votre  courage  , mais 
pour  vous  engager  à n’être  point  étonnés  des 
contrariétés  dont  vous  ferez  l’épreuve  tant  que? 
î’efprit  national  ne  fera  point  encore^  en  har-^ 
iîionie  avec  là  grandeur  des  circonftances  pré- 
fentes. Et  pourquoi  feriez  - vous  abattus  par' 
des  obftacles  , tandis  que  le  gouvernement  ^ 
t*ers  lequel  fe  font  portées  « comme  à floî  < 
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toutes  îe-s  paffions  ^ toutes  les  intrigues  & toutes 
les  calomnies  9 a maintenu  neanmoins  fon  cou- 
rage &:  fa  perfévérance  l II  eût  connu  , comme 
d’autres  5 le  prix  du  repos , il  eût  franchi  bien 
ou  mai  les  difficultés  de  finance  ^ & en  mettant 
tous  fes  foins  à rendre  a 1 autorité  fon  ancienne 
influence  , il  eût  traverfé  ces  temps  d’orages  , 
comme  on  Fa  fait  tant  de  foisj  fans  éclat  9 
mais  fans  inquiétude.  Au  lieu  de  fijivre  cette 
marche  obfcure , il  s’eft  avancé  au  milieu  des 
dangers  ^ il  s’eft  expofe  a tous  les  combats  de 
l’intérêt  perfonnel  ^ il  s’eft  fournis  a tous  les  faux 
Ibupçons  5 à toutes  les  interprétations  injuftes  ^ 
Sc  au  milieu  d’une  année  défaftreufe  , au  milieu 
d’une  année  où  le  défaut  des  récoltes  , les  ri- 
gueurs de  la  faifon  , les  ravages  des  tempêtes 
éc  des  fléaux  de  toute  efpèce  ont  affailli  la 
France  5 enfin,  au  milieu  de  la  pénurie  du 
îréfor  royal , & des  embarras  inextricables  de  la 
finance  , il  a mis  en  mouvement  les  habitans  de 
tout  un  royaume,  gêné  par  des  formes  bifarres 
en  elles  mêmes , & dont  fouvent  on  avoit  perdu- 
la  trace  , il  eft  enfin  parvenu,  à force  de  foins 
èc  des  peines  , à raffembler  ces  Etats-généraux 
que  la  Nation  a demandés  avec  tant  d’inftance  , 
ces  Etats  - généraux  de  la  France  , ces  Etats- 
généraux  du  premier  Empire  du  monde , ces 
Etats  - généraux  , enfin  , qu’aucun  de  nous  ne 
peut  contempler  en  ce  moment  fsns^  une 
refpeéiueufe  émotion.  C eft  a eux  , c eft  a 
vous  , Meffieurs , qu’il  appartient  d’achever  le 
plus  grand  des  ouvrages , & de  répondre  aux 
èfpérances  du  meilleur  des  Rois  , c eft 


f ”7  ^ 

Vous  ^ combler  les  vœux  de  tout  un  peuplé. 
Qu’un  jour,  qu’un  fcul  jour  ne  fcit  pas 
perdu  , afin  que  vous  arriviez  plutôt  à votre 
terme  , afin  que  vous  alliez  recueillir  dans  vos 
provinces  les  tributs  de  rcconuoiirauce  qui 
vous  feront  dus  , afin  que  vous  entendiez  de 
toutes  parts , dans  votre  route  , les  cris  de 
Vive-le-Bjoi  , vivt  k bienfaiteur  de  fon  peuple  ; 
& que  vous  mêliez  à ces  paroles  l’ardente  8c 
touchante  exprefTion  de  votre  admiration  & 
de  votre  amour:  O France!  heureufe  France  ! 
c’eft  entre  les  mains  de  tes  citoyens , c’eft  entre 
les  mains  de  tes  eiiFins , c'eft  entre  les  mains 
de  repréfentans  dont  toi -même  as  fait  le  choix, 
que  répofe  aujourd’hui  ta  deftinéc. 

Oui,  Meiïieurs  , le  Roi,  en  ralTemblant  les 
Etats-généraux  , le  Roi , en  réunifiant  autour 
de  lui  les  repréfentans  de  la  Nation , le  Roi , 
en  appellalit  à fon  aide  un  fi  grand  concours 
de  lumières , a déjà  fatisfait  à fa  gloire  \ mais 
ilabefoin  de  vous  pour  obtenir  les  jouifiances 
les  plus  chères  à fon  cœur  \ il  a befoin  de  vous 
pour  alTurer  le  bonheur  de  fes  peuples  , pour 
accroître  & pour  affermir  la  puiffance  de  l’Etat  5 
il  a befoin  de  vous  pour  répandre  par-tout  dans 
fon  royaume  l’influence  de*  fes  volontés  bien- 
faifantes  ^ il  a befoin  de  vous  , enfin,  pour  mul- 
tiplier les  tréfors  de  la  France  , par  le  conten- 
tement, la  paix  , la  confiance  êc  la  liberté.  Ah! 
puiffe  le  ciel  accordera  notre  augufle  Monarque 
une  affez  longue  fuite  de  jours  pour  voir  en- 
core , non- feulement  l’aurore,  mais  le  jour 
éblouiflTant  de  tant  de  profpérités  ! puifiTe-t-il 


( iî8  ^ 

recevoir  ainfi  une  iufîe  récompenfe  de  fou 
bienfait  ! puifle-t  il,  voiries  premières  moilTons 
de  cetîe  terre  chérie  ! puiiTe-til  préfager , enfin  , 
avec  une  heureufe  confiance  , tout  ce  que  liû 
devront  les  races  futures  ! Et  nous , par  notre 
amour  9 acquittons  à Favance  cette  dette  de  la 
poflériîé  9 foyons  juftes , (oyons  reconnoiiïans , 
^ que  ie  tribut  de  nos  cpeurs , que  l’hommage 
de  nos  fentiiTiens  portés  aux  pieds  de  notre 
Souverain,  foient  la  première  de  toutes  le$ 
redévances  que  nous  nous  engageons  pour  tou-, 
jours  de  lui  payer. 


ÉTAT  GÉNÉRAL 

DES 

REVENUS 

E T D E s 

DÉPENSES  FIXES. 


REVENUS  FIXES. 


✓ Objets  affermés « ii  Çi5<»o,ooo' 

I Objets  eu  régie 28,440,000 

1 Droits  du  Clerinontois 107,000 

Ferme  • C/^  r“Sur  le  Tabac  & ^ 

fur  les  Entrées  > 4,000,000 1 

de  Paris.  3 V 6,000,000 

Sur  les  Objets  "} 

en  régie.  / 000,000 


générale. 


Fermes  des  Polies  

Fermes  des  MefTageries  

Ferme  des  droits  fur  les  beftiaux  à Sceaux  & à Poifly-, 

Ferme  des  Affinages 

Fermes  des  droits  du  Port-Louis 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime  . . 

Régie  générale  des  Aides  & des  droits  réunis  • • 

Régie  des  domaines  & bois 

Régie  de  la  Loterie  royale  de  France  6c  des  petite 

Loteries * 

Régie  des  revenus  cafuels 

Régie  du  marc-d’or 

Régie  des  poudres  6c  falpêtres ....  . , . . 

"Recettes  générales  des  finances  de  "Paris  , des 
Pays  d' Élection  ù des  Pays  conquis. 

împofitions  ordinaires  & Capitation..  110,568,000. 
yingtièmes.  . . 46,467,000. 


Déduélion  pour  les  fommes  verfées 
par  les  Receveurs  généraux  dans 
les  cailTes  de  la  régie  générale  & 
de  la  régie  des  domaines , & qui 
font  partie  des  produits  de  ces 
^deux  régies,  ...... 


150,107,000 


1 2.000. 000 

1.100.000. 

630.000. 

1 20.000. 
47,000. 

823.000. 

50.220.000, 

50.000. 000, 

14.000. 000, 

3.000. 000. 
1,500,000, 

800.000. 


1,580,000.  V 155,^55,000 


440,002,000. 


Tranfponê 


Reporté  . • • • ••  • ' 

Impositions  des  pays  d’êtats. 


ItAWüUEDOC,  . 

Bretagne.. 

Bourgogne 


Pau  J Bayonne  & Foix 


S A V 0 I'R  ; 

Tréforiers. 

Keceveurs 

généraux. 

Totaux. 

. R,584,8z4. 

1,182,426. 

9,767,250. 

6,rï$,4oo’ 

496", 060. 

'6,611,460. 

5,190,068 

938,128. 

. 1,997,031. 

89s;432. 

1,156,658. 

2,892,463. 

ji,i56,658. 

19,887,323 

4,668,704. 

.24,55^5,027 

i 

Capitation  & Vingtièmes  abonnés . ; i . • 

Capitation  & Dixièmes  retenus  au  Tréfor  royal  fur 
les  penfions  & fuf  d’autres  objets ..... 

Impofitions  particulières  aux  fortifications  des  villes. 

Bénéfices  fur  la  fabrication  des  monnoies  . . • . 

Bénéfice  annuel  des  forges  royales 

Revenus  de  la  caifle  du  Commerce  . i ^ • 

Loyers  des  maifons  & des  terreins  des  Quinze-vingts 

Intérêts  annuels  des  fommes  prêtées  aux  Etats-unis 
de  l’Amérique  

Intérêts  annuels  de  fix  millions  que  doit  un  Prince 
d’Allemagne  

XQTAL  DES. Revenus  fixes;  » 


440,002,000. 


24,556,000. 

575,000. 

6,290,000. 

575.000. 

500.000. 

800.000. 

630.000. 

180.000. 

ï ,600,000. 

300.000. 


47S5^5>4>ooo. 


DÉPENSES  FIXES. 

Dépenfes  générales  de  la  maifon  du  Roi  & de 
celle  de  la  Reine , de  Monfeigneur  le  Dauphin  , 
des  Enfims  de  France  , de  Madame  Élizabeth 
& de  Mesdames  , Tantes  du  Roi,  avec  les 
traitemens  annexés  à ces  différentes  parties , & 
en  V comprenant  divers  objets  de  dépenfes  dans 
les  "forets  qui  étoient  autrefois  payées  fur  le 
produit  des  bois • 

Maifons  de  Monsieur  , frère  du  Roi  , & de 
Madame  ; Maifons  de  Monfeigneur  Comte  & de 
Madame  Comteffe  d’ARTOis  , de  Monfeigneur 
le  Duc  d’ANGOULEM^  , & de  Monfeigneur  le  Duc 
de  Berry,  Si  traitemens  confervés  auxperfonnes 
qui  ont  fervi  les  Enfans  de  Monfeigneur  Comte 
d’Artois  , dans  leur  bas  âge 

Affaires  étrangères , Ligues  Suiffes  & courfes  de 
Couriers  de  ce  département 

Département  de  la  guerre  ; traitemens  & objets 
acceffoires,  non  compris  ce  que  les  provinces 
s’impofent  &.  verfent  direéfement  dans  les  caiffes 
militaires 

Marine  & Colonies  • . . . • • 

— Supplément  demandé  pour  indemnités  & ré- 
compenfes  qu’exigeront  les  réformes  déterminées 
dans  les  établiffemens*des  Colonies  .... 

Ponts  & chauffées  . . • 

Haras  fous  les  ordres  de  M.  le  Grand-écuyer , de 
M.  le  Duc  de  Polignac , & de'  M.  le  Marquis 
de  Polignac 

Rentes  perpétuelles  & viagères 

' Tranfpôrté  ... 


2^,000,000. 


8.240.000. 

7.480.000. 


99.160.000. 

40.500.000. 

40o;ooo. 

5,680,000. 

814,000. 

162,486,000. 


549,760,000. 


? 


f 


Reporté 

îhtérêts  d’effets  publics  & d’autres  créances  . , . 

^ages  de  charges  repréfentant  l’intérêt  de  la  finance. 

îitérêts  & fraix  des  anticipations  qui  portent  fur 
j l’année  1790  & fur  l’année  1791  . . • , . 

Intérêts  & frais  du  renouvellement  des  billets  des 
I fermes;  des  autres  anticipations  ou  des  emprunts 
[ néceffaires  pour  balancer  les  befoins  de  l’année 
11789 

Engagement  à temps  envers  le  Clergé  . • « . 

Indemnités  à différens  titres  . . ; ; i i . 

Penfions  . ; ; ; ; . . i . i . . . 

.Gages  du  Çonfeil  & traitemens  à'  M.  le  Chancelier  ^ 
a M.  le  Garde  des.  fceaux  , .au  Secrétaire  d’Etat 
de  la  Maifon  du  Roi , à divers  Magiftrats,  compris 
. leur  franç-falé,  & traitemens  d’autres  perfonnes  . 

ïfltendans  des  provinces , leurs  Subdélégués  & 
leurs  Commis . * . . . - . . . 

Police  de  la  ville  de  Paris  ^ • • • • , • 

Guet  & Garde  de  la  ville  de  Paris  ; • . . . 

Maréchauffée  de  l’Ille-de-France  . . i i . 

Entretien  & répartion  du  pavé  de  Paris  . ; . 

Travaux  dans  les  carrières  qui  font  fous  la  ville  de 
Paris  & les  environs  . . . . ' . . • . • 

Bemifes  en  moins-impofé  fur  la- recette  des  pays 
d’éleâions  & des  pays  conquis  ; décharges  & 
modérations  fur  les  vingtièmes  & la  capitation  ; 
'fiemifes  aux  pays  d’Etats 

Xranfporîé  ....... 


m 


349.760.000. 

44.500.000. 
14,6923000. 

4,900,000. 


10.900.000. 

2.500.000. 

3.255.000. 

29.560.000. 


3.173.000. 

1.495.000. 

1.570.000. 

1.158.000. 

250.000. 

627.000. 

400.000. 


7,120,000. 


475,620,000. 


Reporté  • : . . • . 

ÎTraîtemcns  aux  Receveurs , Fermiers  & RéglReurs , 

& autres  frais  de  recouvrement 

I • • 

Les  cinq  Adminiftrateurs  du  Tréfor  royal , Payeurs, 
des  rentes , &c. . 

Bureaux  de  l’Adminiflration  générale  • • * • . . 

Fonds  réfervés  fur  le  produit  de  la  Loterie  royale 
& fur  la  ferme  du  Port-Louk  , pour  des  aéies  de 
bienfaifance 

Secours  à des  Hollandois  qui  fe  font  réfugiés  en 
France * , . , » • * . • / 

Communautés , & maifons  religieufes  , & fecours 
pour  la  conftruâion  d’édifices  facrés 

Dons,  aumônes,  hôpitaux  & Enfans-trouvés , &c. . 

Travaux  de  charité  ...  ........ 

Deftruéfion  du  vagabondage  & de  la  mendicité  . . . 

Primes  & autres  encouragemens  pour  le  commerce . 

Dépenfes  du  département  des  mines 

Jardin  royal  des  plantes  , & Cabinet  d’hiftoire 
■ naturelle  

Bibliothèque  du  Roi  • ; , . . ; 

Univerfités  , Académies  , Collèges , Sciences  & 
Arts  . . 

Paffeports,  en  exemptions  de  droits,  à la  Marine 
royale,  aux  Ambaffadeurs  & Miniftres  étrangers, 

, ^c.  : . , . 

Tranfportê  ..... 


475.610.000. 
20,094,000. 

3.753.000. 
2^48,000. 

. 172,000. 
*30,000. 

2.188.000. 

3.038.000. 

1.896.000. 

1.144.000. 

3.864.000. 
90,000. 

130.000. 

167.000. 

930.000. 

400.000. 

516.364.000. 


l^eporti  ; 4 * « ; * . • 

Jiîtfltîett  * reparatîôîîs  & conftruôions  de  bâtimens 
employés  à îa  cho  fe  publique 

Pépenfes  de  plantations  dans  les  forêts,  de  cure- 
ment  de  rivières  ; & d’autres  objets  dont  le 
paiement  eft  affigné  fur  le  produit  des  bois  . . . 

frais  de  procédures  criminelles  , & dépenfes  de 
prifonniers  

pépenfes  dans  les  provinces  dont  l’objet  varie  tous 
les  ans  , & qui  fe  renouvellent  de  différentes 
manières . . . ' 

pépenfes  imprévues  'I  Z '*'•  'I  Z Z/*  , Z . . . 

iTOTAL  DES  DEPENSES  FIXES.  , ; ; . 

» 


516,364,000. 
î, 900,000. 

500,000. 

3.180.000. 

4,  $00,000. 

5.000. 000. 

S3i>444»ooo» 


r 


PREMIER  MAI 
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dépenses  fixes. 

;Re  VE  N U s FIXES 
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T. 

■}3i,444',oooJ 

475,294,000, 


DÉFICIT  ANNUEi,;; 


<6,150,000. 


